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LE MOT DE LA DIRECTRICE
Madame, Monsieur, 
Au nom du Centre Hospitalier de Sens, de ses équipes médicales et soignantes, je vous souhaite la 
bienvenue à l’occasion de votre admission dans notre établissement. Afin de vous accompagner au 
mieux durant votre séjour et vous permettre de connaître le fonctionnement de votre Hôpital, nous 
vous proposons de découvrir, via ce livret qui vous est destiné, des informations utiles à l’organisa-
tion de votre hospitalisation et des conseils qui faciliteront vos démarches administratives. 
L’ensemble de la communauté hospitalière se doit d’être à l’écoute de vos besoins, de ceux de votre 
famille et de votre entourage. Par ailleurs, nous veillons à améliorer continuellement la qualité et la 
sécurité des soins et des services mais aussi à optimiser la prise en charge en amont et en aval de 
l’hospitalisation. Il s’agit d’autant de missions que nous nous attachons à assurer au sein de notre 
institution. 
L’établissement ne cesse de se moderniser, tant par ses équipements de dernière génération que 
par de nouvelles organisations ou modalités de prise en charge. Notre objectif principal est d’appor-
ter une réponse de qualité et de sécurité aux besoins de santé de la population du territoire. Évoluer 
vers un maillage territorial de prise en soins répondant aux besoins croissants de la population du 
Nord de l’Yonne, telles sont les ambitions du Groupement Hospitalier de Territoire Nord Yonne com-
posé des Centres Hospitaliers de Sens et de Joigny. Depuis le 1er janvier 2023, les établissements de 
Villeneuve sur Yonne ont fusionné avec le Centre hospitalier de Sens. Deux sites d’EHPAD sont alors 
intégrés à savoir le site Carnot et le site des Rives d’Yonne. L’établissement de Villeneuve sur Yonne 
compte également un SSIAD (Service de Soins à Domicile) et dispose d’un service de Distribution 
de Repas à Domicile (DRD). 
Depuis février 2024, un nouveau bâtiment complète les sites du CH de Sens il s’agit du bâtiment B 
site Michel Russin où se trouvent les services de la Pédiatrie, de la Maternité et de la Néonatologie 
ainsi que l’Hôpital de Jour Oncologie, l’Hémodialyse et les consultations de Néphrologie. Les services 
des Urgences (adultes, gynécologiques et pédiatriques) sont réunis en un lieu unique, accessibles 
depuis l’entrée située rue René Binet à l’exception des Urgences Maternité accueillies au niveau du 
secteur naissance au premier étage du site Michel Russin.
Depuis quelques années, les parcours de soins ont été fluidifiés, l’accueil amélioré et l’offre de soins 
développée. Nous poursuivons le développement de ces filières et des réseaux de prise en charge 
avec des collaborations inter hospitalières tournées, entre autres, vers le Sud du département et 
la région Ile de France. Très concrètement, ces relations étroites entre médecins hospitaliers per-
mettent aux patients de l’Hôpital de Sens de bénéficier rapidement d’expertises médicales tout en 
restant proches de leurs lieux d’habitation. Nous pouvons nous féliciter de ces partenariats réussis 
qui participent à la réduction des inégalités d’accès aux soins. 
Aussi, avec respect, humanisme et professionnalisme, l’ensemble des professionnels de santé du 
Centre Hospitalier de Sens est à votre disposition pour que votre séjour se déroule dans des condi-
tions optimales et que les meilleurs soins vous soient réservés. 
Par ailleurs, dans un souci d’amélioration continue de nos prestations, nous vous invitons à répondre 
au questionnaire de sortie remis à votre arrivée dans le service et qui nous permettra de recueillir 
vos appréciations suite à votre hospitalisation. En effet, votre avis nous est précieux pour conduire 
notre politique d’amélioration de l’accueil et de la prise en soin. L’ensemble des équipes médicales, 
paramédicales, administratives, hôtelières et techniques se joignent à moi pour vous souhaiter un 
bon séjour et un prompt rétablissement. .

Véronique ROBIN, Directrice 
Centre Hospitalier de Sens – Centre Hospitalier de Joigny – GHT Nord Yonne
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Votre hôpital  
se modernise et évolue 

Le nouveau bâtiment  
de la pharmacie hospitalière

La nouvelle entrée des urgences

Le robot chirurgical

Vue aérienne du CH Sens : 
le parking silo,  

le site Gaston Ramon  
bâtiment A et le site  

Michel Russin bâtiment B

Chambre à l’USP l’Unité de Soins Palliatifs



5

Les EHPAD du Centre Hospitalier de Sens sont répartis  
sur 5 sites géographiques  :

Centre de Moyen et Long Séjour 
(CMLS) l’Unité Cognitivo Compor-
tementale (UCC) et Soins Médi-
caux et de Réadaptation (SMR)  
5, avenue Pierre de Coubertin - 
89100 SENS  03 86 86 17 04
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Résidence St Jean (EHPAD) 
Unité d’hébergement renforcé 
(UHR)
7, boulevard Maréchal Foch - 
89100 SENS 03 86 86 17 04

Résidence de l’Etoile (EHPAD)
7, boulevard Maréchal Foch - 
89100 SENS 
03 86 86 17 04

les différents sites qui composent  
le Centre Hospitalier de Sens

Centre Hospitalier de Sens : site Gaston Ramon et site Michel Russin 
1, avenue Pierre de Coubertin 89100 SENS  
03 86 86 15 15    Centre Hospitalier de Sens  www.ch-sens.fr
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Résidence les Rives d’Yonne 
(EHPAD)
1, rue de Port 89500 V/Yonne
03 86 87 38 02

Site Carnot (EHPAD)
87-89 rue Carnot 89500 V/Yonne
03 86 87 19 67

L’établissement de Villeneuve sur 
Yonne compte aussi 78 places de 
SSIAD (Service de Soins à Domicile) et 
dispose d’un service de Distribution 
de Repas à Domicile (DRD)

240 lits en chambres simples ou 
doubles sur les sites de Sens et 181 lits 
répartis sur les sites de Villeneuve sur 
Yonne (site Carnot et Résidence les 
Rives d’Yonne)
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Accès par la route
L’Hôpital de Sens se situe dans le centre-est de la ville.  
Des panneaux de signalisation vous orientent depuis  
chaque entrée de la ville et depuis le centre-ville.

Accès par l’autoroute
L’Hôpital de Sens est accessible par le réseau autoroutier :
Depuis le Nord (Paris) : autoroute A6 ou A5 
Depuis l’Est (Troyes) : autoroute A5 
Depuis l’Ouest (Orléans) : autoroute A19  
Depuis le Sud (Auxerre) : autoroute A6

Accès par le train
L’Hôpital de Sens est accessible par le train via la gare de 
Sens. Des trains directs circulent toutes les heures depuis 
et vers Paris.
La durée des trajets se situe entre 54 minutes (départ en 
gare de Bercy) et 1h10 (départ en gare de Lyon).
Le trajet depuis la gare de Sens vers l’Hôpital s’effectue soit 
en taxi, soit en autobus (ligne 9).

Accès en autobus
L’Hôpital de Sens est desservi par les lignes 1, 2, 8, 9.
Depuis la gare, prendre la ligne 1 : arrêt de bus juste devant 
l’hôpital.Le

 c
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Les différents accès au Centre Hospitalier  
de Sens, site Gaston Ramon et site Michel Russin 
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Le Centre Hospitalier de Sens est un établissement public de santé.  
Il est l’établissement support du Groupement Hospitalier du Territoire Nord 
Yonne (GHT) composé également du Centre Hospitalier de Joigny.

Le Centre Hospitalier de Sens comprend des EH-
PAD dont les sites sont localisés à Sens et à Ville-
neuve sur Yonne et l’Hôpital avec deux sites prin-
cipaux : bâtiment A Gaston Ramon et bâtiment B 
Michel Russin. Le CH de Sens est de ce fait réparti 
sur plusieurs sites géographiques au sein de la 
ville de Sens et de la ville de Villeneuve sur Yonne. 
Concernant l’offre de soin, l’Hôpital est organisé en 
pôles d’activités cliniques et médicotechniques :
• �Pôle Médecines dont un département soins 

critiques
• �Pôle Chirurgie Oncologie et services médico 

techniques dont un département Femme 
Mère Enfant

• �Pôle Gériatrie Autonomie

Le CH de Sens dispose ainsi d’équipements per-
formants, de dernière génération et notamment : 
• �Un service d’imagerie avec de la radiologie 

conventionnelle et interventionnelle compre-
nant 2 IRM dont un installé en mars 2023, 2 scan-
ners, des échographes. 

• �18 postes de dialyse en Hémodialyse
• �Un laboratoire d’analyse polyvalent
• �Une Pharmacie à Usage Intérieur (PUI)

• �Une stérilisation centrale
• �Un service d’explorations fonctionnelles (explora-

tions respiratoires, cardiovasculaires, neurophy-
siologiques)

• �Un bloc opératoire avec 9 salles dédiées aux in-
terventions chirurgicales (dont une salle équipée 
du robot chirurgicale). 

• �Une Unité de Réanimation Continue (U.R.C.) 
• �Une maternité de niveau 2 avec un service de 

néonatalogie (6 lits et une unité kangourou) 

Disposant d’une capacité d’accueil de 588 lits et 66 
places, le volume d’activité du CH Sens représente 
l’offre de soins la plus importante du nord du dé-
partement. Les chiffres d’activité permettent de 
situer l’importance du rôle de l’établissement sur 
son territoire. 
En 2023, le CH de Sens a réalisé 
• �31 479 séjours en Médecine, Chirurgie, Obsté-

trique ; 
• �7 408 interventions chirurgicales 
• �1 069 naissances 
• �51 667 passages aux urgences (adultes, pédia-

triques, gynécologiques) 
• �1 238 personnels hospitaliers
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Présentation  
du centre hospitalier de sens
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Ses missions
Le Centre Hospitalier de Sens assure les examens de diagnostic, 
le traitement et la surveillance des malades, des blessés et des 
femmes enceintes. Il participe à des actions de santé publique 
et notamment à toutes actions médico-sociales et à des actions 
d’éducation et de prévention.
L’Hôpital dispose de deux sites dédiés exclusivement à l’héberge-
ment des personnes âgées dépendantes, désorientées (unités pro-
tégées), semi-valides ou valides. Il s’agit du Centre de Moyen et Long 
Séjour, de l’Hôpital Saint-Jean et de la résidence de l’Etoile (EHPAD).

Son objet
Le Centre Hospitalier de Sens a pour objet de dispenser :
Des soins de courte durée ou concernant des affections graves pen-
dant leur phase aiguë en médecine, chirurgie ou obstétrique.
Des soins de suite ou de réadaptation dans le cadre d’un traitement 
ou d’une surveillance médicale requérant des soins continus dans 
un but de réinsertion.

Ses garanties pour la population
Le Centre Hospitalier de Sens garantit l’égal accès de tous aux 
soins qu’il dispense. Il est ouvert à toutes les personnes dont l’état 
requiert ses services. Il est en mesure de les accueillir de jour et de 
nuit, en urgence ou d’assurer leur admission dans un autre établis-
sement public de santé. Il dispense aux patients les soins curatifs ou 
palliatifs que requiert leur état et veille à la continuité de ces soins, 
à l’issue de leur admission ou de leur hébergement.

Le Centre Hospitalier de Sens :  
un établissement public de santé
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Le Centre Hospitalier de Sens et l’EHPAD de Ville-
neuve sur Yonne s’inscrivent au sein du Groupe-
ment Hospitalier de Territoire (GHT Nord Yonne) 
et ont vocation à conduire les établissements à 
se coordonner autour d’une stratégie de prise en 
charge partagée et graduée du patient/résident, 
à travers l’élaboration d’un projet médico-soi-
gnant partagé (PMSP). Le PMSP a permis l’émer-
gence de filières de soins territorialisées, dans une 
approche orientée patient/résident afin de garan-
tir une égalité d’accès à des soins sécurisés et de 
qualité. L’amélioration continue de la qualité et 
de la sécurité de la prise en charge du patient/ré-

sident est le sens même de l’engagement du CH 
de Sens et de l’EHPAD de Villeneuve sur Yonne. La 
volonté de la Direction, de la CME, de la CSIRMT, 
de la CDU et du CVS est que cette démarche soit 
partagée par tous, à tous les niveaux et dans tous 
les secteurs. Il a été décidé de poursuivre les prin-
cipes fondateurs de la politique Qualité Gestion 
des Risques initiée au sein de nos établissements 
depuis des années. L’ambition portée par le CH 
de Sens et l’EHPAD de Villeneuve sur Yonne est 
d’offrir les meilleurs soins, au meilleur moment et 
au meilleur endroit pour les patients/résidents de 
son territoire. 
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A l’hôpital, la sécurité des soins  
est une priorité

La politique qualité
ENGAGEMENT QUALITÉ & GESTION DES RISQUES DU GHT 2024

Patients, soignants un engagement partagé

Promouvoir la culture sécurité  
et du signalement  
des évènements  

indésirables

Promouvoir l’évaluation  
des pratiques afin de sécuriser  
la prise en charge du patient  

à toutes les étapes de son parcours

Favoriser l’attractivité 
et la fidélisation des patients/résidents 
et professionnels en identifiant les par-
cours par type de prise en charge et en 
simplifiant ces parcours et 
les circuits physiques des 

patients/résidents.

Veiller au respect des droits  
des patients en intégrant la satisfaction,  

le vécu et les attentes des patients  
et poursuivre le déploiement  

de la démarche éthique

Engagement Qualité 
Gestion des risques
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Gestions des risques

Les indicateurs
Chaque année, le Centre Hospitalier de 
Sens participe à la mesure d’indicateurs 
nationaux notamment dans le domaine de 
la qualité du dossier patient et de la lutte 
contre les infections nosocomiales. En fonc-
tion des résultats obtenus, l’établissement 
met en place des actions d’amélioration.
Ces indicateurs sont disponibles en ligne sur 
le site du Centre Hospitalier de Sens www.ch-
sens.fr, rubrique « Politique qualité » ; en ligne 
sur le site QualiScop, Qualité des Hopitaux et 
des cliniques  has-santé.fr; et présents dans 
les vitrine situées à tous les étages de l’hôpital 
et dans les zones d’attente et d’accueil.

La certification
C’est une évaluation externe conduite par la 
Haute Autorité de Santé visant à contrôler 
la qualité des soins et de la prise en charge 
ainsi que les conditions de sécurité. Elle est 
réalisée tous les 4 ans par des professionnels 
de santé indépendants.
Les résultats de la Certification, sont consul-
tables en ligne via le site Qualiscope ou sur 
le site de la Haute Autorité de Santé : has-
sante.fr Les autres procédures de reconnais-
sance externe :
- L’accréditation du laboratoire,
- �L’évaluation externe de notre secteur d’EH-

PAD.

Gestion des événements indésirables
Un système de signalement des évènements 
indésirables permet à l’ensemble des profes-
sionnels d’identifier tout évènement qui nuit 
ou peut nuire à la prise en charge des patients, 
qui a causé ou qui peut causer des dommages 
aux personnes (patient, professionnel, visiteur), 
aux biens ou à l’établissement mais également 

tout évènement qui peut engager un conten-
tieux avec le patient ou la famille. L’objectif 
est l’analyse de ces évènements et la mise en 
oeuvre d’actions d’amélioration. L’ensemble de 
ces démarches contribue à assurer votre sécu-
rité et la qualité de vos soins.
*(cf.p.25 sur le rôle de la CDU).

  A NOTER : 
les usagers ont la possibilité de déclarer un EIG 
via le portail national https://signalement.social-
sante.gouv.fr/psig_ihm_utilisateurs/index.html#/
accueil
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En fonction de vos lieux de rendez-vous, elles s’accomplissent aux différents points d’accueil admi-
nistratif listés ci-dessous. Pour tous les autres services, il suffit de vous rendre aux guichets d’admis-
sion présents dans les halls d’entrée des bâtiments A Gaston RAMON ou B Michel RUSSIN : 

• �Au service des consultations externes de 
chirurgie (Bâtiment A site Gaston Ramon 
niveau 0) 

• �Au service d’imagerie médicale (Bâtiment A 
site Gaston Ramon niveau 0)

• �Au service des Urgences adultes, gynéco et 
pédiatriques (Entrée Rue René Binet, entrée 
unique, parking dédié) 

• �Au service des consultations externes de 
médecine (site délocalisé accessible depuis la 
rue René Binet, parking dédié)

• �Aux Explorations Fonctionnelles (explorations 
respiratoires, cardiovasculaires, neurophysiolo-
giques – au 4e étage du bâtiment A site Gas-
ton Ramon)

Votre identité, c’est votre sécurité
Votre identification exacte est essentielle à la qua-
lité et à la sécurité de votre prise en charge.
A votre entrée, vous êtes identifié(e) par vos noms 
(nom de naissance, nom marital), votre prénom, 
votre date et lieu de naissance et votre sexe. Ces 
renseignements doivent être pris sur une pièce 
d’identité portant votre photographie carte 
d’identité, passeport, titre de séjour*.
Il peut être demandé aux patients d’attester au-
près des services administratifs de son identité, 
à l’occasion des soins qui lui sont dispen-
sés, par la production d’un titre d’iden-
tité comportant sa photographie.
La carte vitale n’est pas  
un document officiel d’identité

A tout moment de votre séjour, le personnel soi-
gnant doit pouvoir s’assurer de votre identité en 
la vérifiant régulièrement. Il vous demandera de 
confirmer vos noms, prénom, date de naissance. 
Cet échange fait partie des actes de soins.
A ce titre, pour réduire le risque ou la survenue d’une 
erreur d’identité, un bracelet d’identification vous 
sera posé. Celui-ci permet de vérifier votre identité 
tout au long de votre parcours de soins.

*Pièce d’identité Code de la sécurité sociale (Ar-
ticle L162-21) […].

Horaires d’ouverture du bureau  
des admissions

•� Hall d’accueil Bâtiment A site Gaston RAMON : 
du Lundi au Vendredi de 7h45 à 17h30

• �Hall d’accueil Bâtiment B site Michel RUSSIN : 
du Lundi au Vendredi de 8h00 à 18h00

• 24h/24 et 7j/7 aux Urgences

  A NOTER : 
Pour gagner du temps, sachez que des bornes 
d’accueil sont à votre disposition dans les halls 
des bâtiments A et B qui permettent, si vous êtes 
est déjà venu (connu) et si vous avez un rendez-
vous pour une consultation, d’être autonome sur 
l’impression de votre bon de consultation.
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Votre dossier administratif

Les documents nécessaires
Qu’il s’agisse d’une hospitalisation, d’une consul-
tation ou d’un examen, votre dossier sera consti-
tué au vu des documents fournis suivants :
• �Lettre de convocation, courrier du médecin trai-

tant
• Une pièce d’identité :

✓ Carte Nationale d’identité
✓ Passeport
✓ Titre de séjour.

Pour les mineurs :
• �Le livret de famille ou en cas de divorce, de sépa-

ration ou de placement, les justificatifs de droit 
de garde et d’autorité Parentale.

En fonction de votre situation
Assuré d’un régime français
- Votre carte vitale à jour des droits.
- �Votre carte mutuelle ou la prise en 

charge délivrée par votre organisme 
complémentaire.

- �Tout document justifiant d’une prise en 
charge particulière (accident du travail, 
maladie professionnelle, protocole de 
soins, pensionné de guerre…).

Bénéficiaire de la complémentaire 
santé solidaire 
- �Votre attestation de droits à la complé-

mentaire santé solidaire.

Bénéficiaire de l’Aide Médicale Etat 
(AME)
- Votre attestation ou votre carte indivi-
duelle de doits ouverts.

Ressortissant de l’Espace Economique  
Européen (E.E.E) Droit aux soins pro-
grammés
- Formulaire S 2 (ancien imprimé E 112 ).

Ressortissant de l’Espace Economique 
Européen (E.E.E) Soins non pro- gram-
més
- Carte Européenne de santé.

Ressortissant hors Union Européenne - 
Hors Espace Economique Européen
- Justificatif de prise en charge. A défaut, 
les frais seront à votre charge. Un devis 
sera réalisé et un paiement de l’ensemble 
du séjour sera demandé dès l’admission.

Carte vitale
Il convient de 
mettre à jour votre 
carte vitale chaque 
fois que nécessaire : 
fin de droits, modification des droits, changement 
de situation administrative (mariage, naissance…).
La mise à jour de votre carte vitale est possible au 
bureau des admissions. 

Autres documents à fournir
Il est conseillé d’apporter tous les documents 
médicaux utiles à votre prise en charge (carte de 
groupe sanguin, ordonnance médicale si vous 
êtes en cours de traitement…).
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Votre admission

Admission programmée
Effectuez vos formalités d’admission avant votre 
hospitalisation lorsque celle-ci est programmée, 
vous serez libérés des démarches administratives 
le jour où vous serez hospitalisé. Si la préadmis-
sion n’a pas été réalisée, vous devrez vous présen-
ter au bureau des admissions pour effectuer vos 
démarches administratives dès votre arrivée.

Admission en urgence
Les formalités d’admission peuvent être intégra-
lement réalisées si vous vous présentez au bureau 
d’accueil administratif des urgences muni des do-
cuments justifiant de votre identité, de vos droits 
à la sécurité sociale et à une éventuelle mutuelle 
complémentaire. La régularisation de votre situa-
tion administrative se fera, par vous-même ou par 
un de vos proches, à l’ouverture du Bureau des Ad-
missions. Vous pouvez envoyer des documents à 
l’adresse suivante : urgad-acc1@ch-sens.fr

Si vous accompagnez  
un patient mineur
L’admission d’un mineur ne s’effectue qu’avec 
l’autorisation du ou des parents exerçant l’autorité 
parentale ou d’un tuteur légal ou de l’autorité judi-
ciaire.
En cas d’intervention chirurgicale, une autorisation 
écrite et signée des parents ou du tuteur légal est 
indispensable, faute de quoi, aucune intervention 
ne peut être pratiquée sauf en cas d’urgence.

L’admission dans le cadre  
de l’activité libérale d’un médecin
Si vous le souhaitez, vous pouvez choisir d’être trai-
té dans le cadre de l’activité libérale d’un praticien 
hospitalier. Les honoraires sont fixés par entente 
directe avec le praticien.
Les organismes d’assurance maladie vous rem-
bourseront de vos frais à hauteur des tarifs conven-
tionnels en vigueur.
Pour tout honoraire supérieur à 70 €, un devis 
écrit est obligatoire

Chambre individuelle
Sur demande et en fonction des disponibilités du 
service, une chambre à un lit peut vous être at-
tribuée, en vous acquittant d’un supplément. Ce 
dernier peut être pris en charge en totalité, ou en 
partie, par votre mutuelle. Nous vous conseillons 
de vous renseigner au préalable auprès de votre 
mutuelle. Pour toute demande d’admission en 
chambre individuelle, vous vous adresserez soit 
au cadre de santé, soit au secrétariat du service au 
moment de votre préadmission. Il vous sera de-
mandé de remplir un document précisant votre 
volonté ou non d’être en chambre individuelle.

Confidentialité de votre séjour
Vous avez la possibilité si vous le souhaitez, de 
demander au Bureau des Admissions ou au cadre 
du service que votre présence dans l’Etablisse-
ment ne soit pas divulguée.

Désignation d’un tiers
Personne à prévenir
C’est la personne que le service contactera en 
priorité, en cas de besoin. Elle peut être différente 
de la personne de confiance* et sa désignation se 
fait lors de votre accueil. 
*(cf.p.25).
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L’activité libérale concerne uniquement la pres-
tation médicale. Elle est sans incidence sur la 
prestation hôtelière. La facturation du forfait 
journalier et des frais de séjour demeure sou-
mise aux mêmes règles qu’en secteur public, de 
même que l’attribution et la facturation d’une 
chambre individuelle.

Qu’est qu’une mutuelle ? 
Une mutuelle n’est pas une assurance. Dans le 
système français de remboursement des frais 
médicaux, l’Assurance Maladie ainsi que les 
organismes complémentaires santé se par-
tagent la prise en charge de vos frais de santé. 

À quoi sert une mutuelle santé ?
Lorsque vous avez des dépenses de santé pour 
des soins, des médicaments ou encore pour 
une hospitalisation, l’Assurance Maladie prend 
en charge tout ou partie des frais. En règle gé-
nérale, le taux de remboursement est de 70 %. 
Pour certaines personnes, notamment en cas 
d’affection longue durée, des soins seront pris 
en charge à 100 %. Il existe en revanche des 
soins pour lesquels vous devrez vous acquitter 
de l’intégralité du coût. Si vos soins n’ont pas 
été entièrement remboursés par la Sécurité 
sociale, la mutuelle vient vous aider à suppor-
ter la part du reste à charge que vous devez 
régler.



Vos frais d’hospitalisation 
et leur remboursement
Les séjours à l’Hôpital sont payants, ils sont consti-
tués par :
 - �Un tarif journalier de prestations variable selon 

l’unité d’hospitalisation ;
 - Le forfait journalier ;
 - �La participation forfaitaire de 24 € en cas d’inter-

vention chirurgicale ou d’acte médical dont le 
tarif est supérieur ou égal à 120 €.

Eventuellement, compter en plus :
 - �Un supplément si vous avez bénéficié d’une 

chambre seule ;
 - �Des frais de prestations servis aux accompa-

gnants (hébergement et/ou restauration).
une identité et une adresse correctes nous per-
mettent d’envoyer directement la facture à l’As-
surance Maladie, éventuellement à votre mu-
tuelle ou à votre complémentaire santé solidaire.

Vous êtes assuré social
Vous bénéficiez d’une prise en charge par la sécu-
rité sociale :
 - �Soit à 80 % : vous serez redevable du ticket mo-

dérateur (20 % du tarif journalier de prestations 

représentant la part non prise en charge par la 
Sécurité sociale) et du forfait journalier.

 - �Soit à 100 % dans certains cas particuliers : la to-
talité des frais (ticket modérateur et forfait jour-
nalier) sera pris en charge par la Sécurité sociale, 
soit vous serez redevable uniquement du forfait 
journalier.

Ces frais ainsi que le supplément pour chambre 
particulière et la participation forfaitaire de 24 € 
pourront être pris en charge totalement ou par-
tiellement par votre organisme complémentaire.

Vous êtes étranger
Vous êtes membre  
de l’Espace Economique Européen
Vos soins seront pris en charge dans les mêmes 
conditions que les assurés à un régime de sécu-
rité sociale français sur présentation de l’imprimé 
S2 ou de la CEAM (Carte Européenne d’Assurance 
Maladie) en cours de validité.
A défaut de production de ces documents, vous se-
rez tenu de verser une provision renouvelable calcu-
lée sur la base de la durée estimée de votre séjour.

Vous êtes ressortissant  
d’un autre pays
Présentez-nous un justificatif de prise en charge 
du séjour ou garantie de paiement de vos soins.
A défaut de prise en charge acceptée par le Centre 
Hospitalier de Sens, vous serez tenu de verser une 
provision renouvelable calculée sur la base de la du-
rée estimée de votre séjour avant votre admission.

PAYFIP vous permet de payer 
vos factures publiques en ligne

En partenariat avec la Direction Générale des 
Finances Publiques, le Centre Hospitalier de 
Sens a déployé une solution de paiement des 
fatcures par Internet.
Ce système de paiement en ligne simple, ra-
pide et disponible 7j/7j. 24h/54h, vous permet 
de régler vos frais hospitaliers de façon sécu-
risé à partir de tout endroit bénéficiant dun 
accès Internet.
Concrètement, si vous n’avez pas réglé les frais 
laissés à votre charge à la caisse du bureau des 
admissions/consultations externes de l’Hôpital, 
vous recevrez une facture intitulée « Avis des 
sommes à payer ».
Muni de votre avis des sommes à payer, vous-
vous rendrez sur le site Internet de paiement 
www.payfip.gouv.fr puis saisirez les références 
spécifiques qui apparaissent sur l’avis ainsi que 
votre adresse de messagerie et effectuerez le 
paiement par carte bancaire.
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Dans tous les cas, les frais de téléphone, les frais 
de prestations servis aux accompagnants sont 
dus en totalité.

Vous êtes bénéficiaire de la complémentaire 
santé solidaire ou de l’Aide Médicale Etat (AME)
Vous n’avez pas à régler le TNJP Tarif National 
Journalier des Prestations ni le forfait journa-
lier. Si vous n’avez pas effectué les démarches 
auparavant, signalez votre situation au Bureau 
des Admissions. Le service social peut vous 
aider dans vos démarches.
La complémentaire santé solidaire et l’AME ne 
prennent pas en charge les suppléments tels 
que la chambre particulière, le téléphone ou 
les frais d’hôtellerie ou de restauration servis 
aux accompagnants.



Votre sortie
Le médecin qui vous a pris en charge décidera 
de la date de la sortie et de ses modalités. Si vous 
sortez contre avis médical, vous devez signer une 
décharge de responsabilité.

Suivi médical
Selon les cas, le service de soins vous remettra :
 - Une ordonnance,
 - Un arrêt de travail,
 - �Un rendez-vous de consultation de suivi si be-

soin,
- �Si votre état de santé le nécessite, une pres-

cription médicale de transport. Un courrier sera 
adressé à votre médecin traitant comportant 
toutes les informations nécessaires à la continui-
té de vos soins.

Sortie du Mineur
Les mineurs ne peuvent sortir de l’établissement 
que s’ils sont accompagnés de l’un au moins des 
deux parents ou du tuteur légal muni d’une pièce 

d’identité ou à défaut présenter une autorisation 
dûment signée par la personne détentrice de l’au-
torité parentale.

Formalités administratives
Avant de quitter l’établissement, vous devrez 
vous présenter au Bureau des Admissions muni 
de la fiche individuelle d’admission signée du 
médecin afin de procéder à votre sortie adminis-
trative, régler les frais restant éventuellement à 
votre charge*, compléter votre dossier, retirer vos 
biens et valeurs déposés au coffre. Lors de ces dé-
marches, il vous sera délivré des bulletins de situa-
tion précisant les dates de votre hospitalisation et 
permettant de régulariser votre situation auprès 
de votre employeur, de votre Caisse d’Assurance 
Maladie etc.

Moyens de transport
Si le médecin estime que votre état de santé né-
cessite un transport par un véhicule de particulier, 
un transport en commun, un taxi conventionné, 
une ambulance, un Véhicule Sanitaire Léger (VSL), 
il vous établira une prescription de transport ou-
vrant droit à un remboursement.

*En cas de non règlement, une facture sera émise et 
recouvrée par le Trésor Public.

15
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Une attestation d’assurance n’est pas un justificatif 
de prise en charge.



Notre questionnaire  
de satisfaction
Un questionnaire de satisfaction est à remplir avant 
votre sortie. N’hésitez pas à le demander au service 
afin que nous puissions connaître votre avis sur 
votre séjour dans notre Hôpital : 
• �Il nous aidera à améliorer nos prestations. Une fois 

rempli, le questionnaire pourra être laissé dans le 
service ou remis aux agents du Bureau des Admis-
sions.

• Le Questionnaire de Satisfaction peut également 
être téléchargé en ligne sur le site Internet de l’Hô-
pital de Sens : www.ch-sens.fr rubrique « Je donne 
mon avis ! »

État civil
Naissances
La déclaration de naissance doit être effectuée à la 
Mairie du lieu de naissance, dans un délai de cinq 
jours. Le jour de l’accouchement n’est pas comp-
tabilisé dans ce délai. Lorsque le dernier jour est 
un samedi, un dimanche, un jour férié ou chômé, 
la prorogation est amenée jusqu’au premier jour 
ouvrable.
Si ce délai légal est expiré, un jugement déclaratif 
de naissance sera rendu par le Tribunal de grande 
instance ; c’est la raison pour laquelle, le respect de 
ce terme est très important.
Les documents à présenter sont :
 - �Le certificat d’accouchement fourni par les sages-

femmes
 - Le livret de famille
 - Les pièces d’identités de chacun des parents
 - �Le formulaire de déclaration conjointe de choix de 

nom (s’il a lieu) signé des 2 parents
 - L’acte de reconnaissance prénatal (s’il a lieu).
Décès
En cas de décès d’un proche, vous serez dirigé vers 
le Service Etat civil du Bureau des Admissions qui 
établira la déclaration de décès et la transmettra à la 
mairie de Sens.
Munissez-vous si possible d’un justificatif d’identité 
du défunt (livret de famille, carte d’identité…) néces-
saire aux formalités administratives.
Concernant les obsèques, il vous appartient de contac-
ter la société de pompes funèbres de votre choix.
Les valeurs du défunt, déposées au coffre de l’Etablis-
sement seront transférées au Trésorier de l’Etablisse-
ment auprès duquel les héritiers pourront les retirer.
Le personnel de la chambre mortuaire est en me-
sure de vous accueillir du lundi au vendredi de 8h 
à 15h45, sans interruption. La chambre mortuaire 
est située au -1 du bâtiment A Gaston Ramon. Pour 
prévenir de votre venue, appelez au 03 86 86 19 51. 

En revanche, ce service est fermé le week-end et les 
jours fériés (visite sur RDV).
Un « LIVRET D’ACCOMPAGNEMENT DES FAMILLES 
EN CAS DE DECES D’UN PROCHE » est disponible 
pour vous aider à accomplir un certain nombre de 
démarches administratives lors de ce douloureux 
moment. n’hésitez pas à le demander au service.

Consultations externes
Formalités pour une consultation
Il est conseillé de vous présenter 30 minutes avant 
votre rendez-vous de manière à accomplir les for-
malités administratives. Afin d’organiser au mieux 
votre accueil, de faciliter votre parcours et d’assurer 
la confidentialité des entretiens, un distributeur de 
ticket de passage est installé dans le hall d’accueil, 
dans le service d’imagerie et aux consultations ex-
ternes au niveau 0 du hall d’accueil. Quel que soit 
le lieu d’accueil, vous devrez présenter : Une pièce 
d’identité, votre carte vitale, votre carte mutuelle ou 
tout autre document justifiant de votre situation.
Pour gagner du temps, sachez que des bornes d’ac-
cueil sont à votre disposition dans les halls des bâti-
ments A et B qui permettent, si vous êtes est déjà 
venu (connu) et si vous avez un rendez-vous pour 
une consultation, d’être autonome sur l’impression 
de votre bon de consultation.

Frais de consultations  
et/ou de soins externes
L’Hôpital pratique le tiers-payant avec tous les ré-
gimes d’assurance maladie et avec certaines mu-
tuelles complémentaires. A défaut de mutuelle, ou 
si votre mutuelle n’est pas conventionnée avec l’Hô-
pital, vous devez payer la part qui vous incombe (tic-
ket modérateur) en vous présentant aux guichets 
d’accueil à l’issue de votre consultation.
Le montant du ticket modérateur peut varier en 
fonction de votre situation au regard du parcours de 
soins coordonné*, du type d’examen ou de la caisse 
d’assurance maladie.

Activité libérale
Vous pouvez demander à être pris en charge à titre 
privé par des praticiens hospitaliers autorisés à exer-
cer une activité libérale. Dans ce cas, vous réglerez 
les honoraires directement au médecin.
Dans les deux cas, dès votre arrivée à l’Hôpital, ren-
dez-vous directement auprès du praticien ou de son 
secrétariat.
* �Parcours de soins coordonné - Si vous n’avez pas déclaré 

de médecin traitant à votre caisse d’assurance maladie 
ou si vous n’êtes pas orienté par ce médecin traitant, 
une majoration du ticket modérateur est appliquée 
avec éventuellement un dépassement d’honoraire à 
votre charge.
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Visites
Sauf contre-indication médicale, vos parents, 
proches ou amis peuvent vous rendre visite chaque 
jour en fonction de l’organisation des services et 
dans le respect de la tranquillité des personnes hos-
pitalisées.
Les visites ont lieu en règle générale tous les jours 
de 13h à 20h.
Certaines unités ont des horaires spécifiques et dis-
posent de règles particulières (Réanimation, Unité 
de soins intensifs en cardiologie, Néonatologie…).

Dans certaines unités, les mineurs ne sont pas auto-
risés à entrer.
L’équipe soignante vous renseignera sur les 
contraintes ou les restrictions éventuelles relatives 
à chaque secteur de soins..

Recommandations 
Les visiteurs doivent :
• �Quitter la chambre lors des soins et des visites 

médicales.
• �Respecter les horaires de visite du service.
• Respecter les consignes d’hygiène.
• �Se laver les mains à l’arrivée et au départ de la 

chambre, de préférence avec la solution hydroal-
coolique mise à votre disposition.

• �Eviter de toucher le matériel médical ou de soins 
en place pour le patient.

• �Eviter de s’asseoir ou de déposer des objets sur 
le lit.

• �Ne pas rendre visite à une personne hospitalisée 
en étant fébrile, avec de la fièvre, porteur d’une 
infection.

• �Ne pas apporter de plantes et fleurs en pot.
• �Ne pas venir avec des animaux dans l’enceinte 

de l’Hôpital.
• �Ne pas fumer dans l’enceinte de l’Hôpital.

Vous êtes en droit de refuser des visites. Il vous faudra le préciser, dès votre admission ou en cours de 
séjour, à l’équipe soignante.

17
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En cas de crise sanitaire,  
l’établissement se réserve le droit 

de limiter les visites voire de les 
interdire.



Permissions de sortie
Les permissions ne peuvent être accordées 
qu’après accord du médecin, compte tenu de la 
longueur de votre séjour et de votre état de santé. 
L’équipe du service vous remet un bordereau qui 
indique votre permission de sortie et que vous de-
vez avoir à votre retour à l’hôpital.
Elles doivent avoir un caractère exceptionnel et 
ne peuvent excéder une durée de 48h. Elles sont 
soumises à formalités administratives au Bureau 
des Admissions, lors du départ en permission.

Les interprètes a l’Hôpital
Si vous avez des difficultés à vous exprimer en 
Français, un interprète peut vous aider. Adressez-
vous à l’équipe soignante du service ou au stan-
dard qui se chargeront de le contacter.
Pour rappel, le standard se situe au niveau du hall 
d’accueil du bâtiment Gaston Ramon, également 
joignable par téléphone au 03 86 86 15 15.

Le personnel  
qui vous entoure
Durant votre séjour, vous serez entouré de nom-
breux professionnels de santé.
Afin de les reconnaître aisément le nom et la fonc-
tion de chacun figurent sur leur tenue.

Blouse blanche :  
Les infirmiers, cadres  
et médecins

Blouse bleu :  
Réanimation

Blouse parme :  
bloc opératoire

Blouse verte :  
Hémodialyse-Néphrologie

Blouse rose :  
Sages-femmes

Blouse Blanche et bleu :  
Les aides-soignants

Blouse bleu :  
Les agents de services  
hospitaliersA

d
m

in
is

si
on

 -
 s

or
ti

e 
- 

co
su

lt
at

io
n

18



In
fo

rm
at

io
n

s 
p

ra
ti

q
u

es

Informations Pratiques

19

 Accompagnants
Si votre état de santé le justifie et dans la mesure 
de nos possibilités, un de vos proches pourra pas-
ser une ou plusieurs nuits dans votre chambre. 
Il pourra également prendre ses repas en votre 
compagnie. La demande doit être faite auprès 
du cadre de santé du service. Le paiement de ces 
prestations s’effectue au moment de votre sortie 
au Bureau des Admissions.

�  Associations  
	  qui collaborent  
avec l’hopital
L’ensemble des associations d’usager qui ont 
passé une convention avec l’Hôpital et qui inter-
viennent dans les services de soins sont listés en 
annexe du présent livret. 

 Bibliothèque
Les bibliothécaires passent dans votre chambre le 
lundi et jeudi après-midi. Elles vous proposent des 
livres, revues, BD, albums ainsi que des CD, tran-
sistors et des livres à écouter.

 Caféteria
Le SOFRA CAFE est à votre disposition dans le Hall 
du bâtiment A Gaston Ramon pour vous restaurer 
grâce à un coin cafétéria et presse.  Des distribu-
teurs en libre-service sont par ailleurs disponibles 
à différents endroits de l’Hôpital (au Urgences 
Adultes notamment). Le SOFRA CAFE est aussi le 
lieu où prendre l’abonnement TV et téléphone : 
SOFRATEL est joignable au 03 86 86 10 56 du lundi 
au vendredi de 8h30 à 18h30, le samedi de 11h30 à 
16h30, le dimanche de 12h30 à 17h30.

 Courrier
Il est distribué chaque jour. Le vaguemestre de 
l’Etablissement est habilité à vous remettre contre 
signature le montant des mandats et les colis qui 
vous seront adressés.
Faites libeller votre courrier comme suit : 

Une boîte aux lettres est à votre disposition au ni-
veau -1.

 Cultes
Si vous désirez joindre le représentant d’un culte, 
vous pouvez le faire en contactant le standard de 
notre établissement au 03 86 86 15 15.

 Linge
Nous vous conseillons de vous munir des objets 
suivants :
 - Serviettes et gants de toilette
 - Linge de nuit
 - Chaussures d’intérieur
 - Trousse de toilette complète.

 Objets de valeurs
Pour éviter tout risque de vol ou de perte, il vous 
est recommandé de ne pas amener lors de votre 
hospitalisation bijoux de valeur, sommes d’argent 
importante, carte bancaire, chéquier… Il est préfé-
rable de les confier à un membre de votre entou-
rage. A défaut, vous pouvez : 
• �soit les conserver sous votre seule responsabi-

lité auquel cas il vous sera remis un formulaire 
d’inventaire précisant votre refus de déposer vos 
objets de valeurs au coffre.

• �soit les déposer auprès du régisseur de dépôt 
(Bureau des Admissions). 

Si vous êtes hospitalisé moins de 15 jours, vous 
pourrez retirer vos biens et valeurs au Bureau des 
Admissions muni du reçu qui vous aura été remis 
et d’une pièce d’identité ; au-delà vos biens seront 
transférés à la Trésorerie de Sens Municipale. Dans 
ce cas, leur retrait devra être effectué aux bureaux 
de la Trésorerie. 

M. ou Mme ................................................................................
Centre Hospitalier de Sens
Service de ...............................................................
B.P. 808 - 1 Avenue Pierre de Coubertin - 89108 SENS CEDEX 
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 Repas
Des contraintes de service imposent des horaires 
auxquels vous n’êtes peut- être pas habitué :
Entre 7h30 – 9h00 : Petit déjeuner  
Entre 12h – 13h00 : Déjeuner  
Entre 18h - 18h30 : Dîner 
Une diététicienne élabore des repas spécifiques 
conformément aux prescriptions médicales. Il 
vous sera proposé plusieurs menus qui tiendront 
compte de vos goûts et de vos convictions reli-
gieuses. N’hésitez pas à demander les condiments 
selon votre état de santé. Si c’est votre anniversaire 
: signalez-le-nous ! Vous bénéficierez d’un geste 
du service restauration. Dès votre arrivée dans le 
service, merci d’indiquer au personnel qui vous 
entoure toute forme d’allergie alimentaire. Par 
ailleurs, sur demande des médecins les diététi-
ciennes interviennent pour adapter l’alimentation 
du patient et lui apporter des conseils en lien avec 
les pathologies.

 Sécurite
Pour prévenir les atteintes à la sécurité des per-
sonnes et des biens, certaines zones (entrées des 
urgences, consultations externes, etc.) sont pla-
cées sous surveillance vidéo. Le système a reçu 
l’agrément de la Préfecture de l’Yonne.

 Service social hospitalier
Le Service Social a pour mission de permettre 
l’accès aux soins et l’accompagnement du patient 
et de sa famille dans les difficultés rencontrées du 
fait de son hospitalisation (et/ou de sa situation 
précaire.
• Service social des hospitalisés
• �PASS - Permanence d’Accès aux Soins  

de Santé Pour les personnes en situation  
de précarité 

Secrétariat ouvert du Lundi au Vendredi de 9h15  
à 17h. Tél. : 03 86 86 19 65 / social@ch-sens.fr 

 Téléphone / Télévision
La gestion de la télévision et de la téléphonie 
des patients sont concédées à une société privée 
qui se nomme SOFRATEL et qui est situé dans le 
SOFRACAFÉ (hall d’entrée bâtiment A site Gaston 
Ramon). Pour en connaître les coûts et les modali-
tés d’utilisation, vous pouvez :
• soit vous déplacer directement au SOFRA CAFE 
• �soit composer le numéro de téléphone 

03 86 83 09 98 ou encore appeler directement 
depuis le téléphone de votre chambre au 69 99. 

• �Soit prendre directement votre abonnement en 
ligne à l’adresse suivante https//www.soframe-
dia.fr (Soframedia | Abonnement TV en centre 
hospitalier)

SOFRATEL est disponible du lundi au vendredi 
de 13h à 19h et le week-end et les jours fériés de 
14h à 18h. Le règlement s’effectue à l’ouverture de 
l’abonnement.

L’usage du téléphone est limité dans les services 
de soin. Les professionnels de santé peuvent 
être amenés à vous interdire l’usage du télé-
phone et à vous demander de l’éteindre. Il est 
formellement interdit de prendre en photo ou 
en vidéo les professionnels de santé ou même 
les patients à leur insu.
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 Dons d’organes et de tissus

Quelle est la démarche  
pour être donneur ?
Pour être donneur, la démarche officielle consiste 
à dire clairement à votre famille qu’en cas de dé-
cès vous souhaitez donner tout ou partie de vos 
organes.
Vous pouvez choisir de porter sur vous une carte 
de donneur, mais il faut savoir qu’elle ne remplace 
pas l’échange avec les proches :
carte ou non, les médecins interrogent toujours la 
famille ou la personne qui partageait la vie du dé-
funt pour vérifier qu’il n’était pas opposé au don, 
conformément à la loi. Par ailleurs, les cartes de 
donneur sont rarement retrouvées sur les corps 
des défunts et elles n’ont aucune valeur légale.

Qu’est-ce que le consentement  
présumé ?
En France, la loi considère que tout le monde est 
donneur d’organes par défaut : ne pas s’inscrire au 
registre national des refus, c’est accepter de don-
ner ses organes.
Dans les faits, avant d’entreprendre un prélève-
ment, les équipes médicales consultent toujours 
les proches du défunt pour s’assurer qu’il n’avait 
pas manifesté d’opposition au don, ou qu’il avait 
confirmé son accord pour le don d’organes. Pour 
faire respecter sa volonté - et pour être sûr de res-
pecter celle des autres - il est donc indispensable 
d’en avoir parlé clairement à ses proches.

Comment signaler que l’on est  
donneur ? Le dire à vos proches
Vous acceptez que vos organes et tissus soient 
greffés à des malades après votre décès ? Il vous 
est demandé d’informer vos proches de cette dé-
cision. C’est le moyen le plus efficace pour signi-
fier votre choix et pour qu’il soit respecté. C’est 
vers votre famille, les personnes qui partagent 
votre vie, que les équipes médicales se tourneront 
pour s’assurer que vous n’étiez pas contre le don 
avant d’envisager tout prélèvement. Cet échange 
aura lieu même si vous portiez sur vous une carte 
de donneur. La carte de donneur n’a pas de valeur 
légale.
De cette manière, chacun est sûr que sa volonté 
est connue et comprise et qu’elle sera respectée, 
au cas où. Cela permet aussi d’épargner un ques-
tionnement douloureux pour les proches, dans un 
moment déjà difficile.

Comment exprimer son refus ?  
S’inscrire au registre national des refus
Le registre national des refus liste toutes les per-
sonnes qui ont souhaité laisser une trace légale 
de leur opposition à toute forme de prélèvement 
d’organes ou de tissus après leur décès.
On peut s’y inscrire dès l’âge de 13 ans : il suffit de 
télécharger et d’imprimer le formulaire proposé à 
l’adresse suivante :
http://www.dondorganes.fr/
puis de l’envoyer à l’adresse suivante :

Agence de la biomédecine  
Registre national des refus  

1 avenue du Stade de France 
93212 SAINT-DENIS LA PLAINE CEDEX

Il faut y joindre la copie d’une pièce d’identité offi-
cielle (carte d’identité, permis de conduire, titre de 
séjour, passeport…).

Quand une équipe médicale fait face à un don-
neur d’organes potentiel, elle consulte systéma-
tiquement et obligatoirement ce registre et elle 
arrête immédiatement les démarches de prélève-
ment si son nom apparaît. S’inscrire sur le registre 
national des refus n’est pas obligatoire, mais c’est 
une assurance que sa volonté sera respectée.
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Vos informations  
personnelles et médicales
Pour chaque patient hospitalisé un dossier médi-
cal est constitué au sein de l’établissement. Les 
établissements de santé ont pour obligation d’as-
surer sa conservation.
Vous, patient, vous disposez d’un droit d’accès 
aux informations médicales vous concernant. La 
demande d’accès à votre dossier médical doit se 
faire auprès de la Direction de l’établissement. Vous 
pourrez soit le consulter sur place, soit en deman-
der une copie par courrier, en joignant une copie de 
votre pièce d’identité et en l’adressant à :

Mme la Directrice du Centre Hospitalier de Sens 
Service ‘Relations des Usagers’
1, avenue Pierre de Coubertin 
89100 Sens

Soit par mail à l’adresse suivante :  
usagers@ch-sens.fr

Le dossier médical est conservé pendant une durée 
de 20 ans à compter de la date du dernier séjour de 
son titulaire dans l’établissement ou de la dernière 
consultation externe en son sein. Lorsque la durée 
de conservation d’un dossier s’achève avant le 28e 
anniversaire de son titulaire, la conservation du dos-
sier est prorogée jusqu’à cette date.
Le dossier médical est créé et utilisé par les profes-
sionnels de santé. Il fait l’objet d’obligations et de 
protections prévues par la loi. Par ailleurs, le dos-
sier médical contient des données personnelles et 
donc il est protégé par un certain nombre de lois. 
(Propriété, Protection de la vie privée,...). En effet, il 
y a la possibilité de s’opposer à la divulgation d’in-
formations personnelles relatives à la santé.

Informations relatives au 
respect de la confidentialité 
des données personnelles 
dans le cadre des soins
Les deux établissements du Groupement Hospi-
talier de Territoire (GHT) Nord Yonne, les CH de 

Sens et Joigny, attachent une grande importance 
à la protection de la vie privée des patients, et ce 
en se conformant aux directives en vigueur. 
En particulier le respect du Règlement Général sur 
la Protection des Données (RGPD) en vigueur de-
puis le 25 mai 2018, la loi n°2002-203 du 4 mars 2002 
relative aux droits des patients et à la loi n°78-17 du 
6 janvier 1978 dite loi informatique et libertés modi-
fiée par loi n°2004-801 du 6 août 2004. 

1. �Qui peut faire l’objet d’une collecte  
de données ?

De manière générale, tout patient s’adressant aux 
établissements du GHT fait l’objet d’une collecte 
de données réalisée par le personnel salarié de 
l’institution. Ces données sont collectées directe-
ment auprès du patient lui-même ou bien auprès 
d’accompagnant(s) s’il est incapable de fournir les 
données, et ce en vertu de l’obligation légale de 
constituer un dossier de santé.

2. Quelles sont les données collectées ?
Les données personnelles qui font l’objet d’une col-
lecte et de traitements peuvent être regroupées 
comme suit : 
 - �données d’identification (noms, prénoms de nais-

sance et usuels), sexe, adresse, données de contact 
téléphonique, email…

 - �données administratives, d’assurabilité permet-
tant le traitement de la facturation et les transmis-
sions légales à la CPAM, aux mutuelles,

 - �données médicales, paramédicales au sens large 
(kinésithérapeute, diététicien…) et sociales.

3. �Les principes généraux applicables  
à la protection des données  
personnelles

Les principes généraux applicables à la protection 
des données personnelles sont :
• Finalité déterminée, explicite et légitime du traite-
ment : les données personnelles sont collectées pour 
des objectifs précis, de manière loyale en étant por-
tées à la connaissance des personnes concernées. 
• Proportionnalité et pertinence des données col-
lectées  : le recueil d’informations tend à limiter la 
collecte des données personnelles au strict néces-
saire et doit être proportionnel à l’objectif poursuivi.
• Confidentialité et sécurité des données collec-
tées : une politique de sécurité du Système d’Infor-
mation est mise en œuvre, adaptée à la nature des 
données traitées. 

Si vous ne venez pas récupérer votre dossier,  
les frais d’envoi en recommandé de celui-ci vous 
seront facturés. Pour plus d’information, les formu-
laires de demandes de dossiers médicaux sont  
en ligne sur le site internet www-ch-sens.fr  
dans la rubrique informations patients.
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4. �Les destinataires des données  
personnelles ?

Les données sont réservées aux :
• �professionnels des établissements hospitaliers du 

GHT Nord Yonne, qui interviennent dans les prises 
en charge les concernant. Ils sont soumis au secret 
professionnel et à l’obligation de discrétion, 

• �hébergeur(s) de données agréé(s) ou certifié(s) à 
cet effet dans le cas où les informations relatives 
aux données sont susceptibles d’être hébergées,

• �organismes publics, autorités de santé, professions 
réglementées (ARS, Assurance Maladie, orga-
nismes complémentaires…) sur demande et dans 
la limite de ce qui est permis par la réglementa-
tion.

Ces traitements ne requièrent pas de consente-
ment explicite de la part du patient ou de son re-
présentant en raison du cadre légal dans lequel ils 
s’effectuent.
Chaque recueil d’information tend à limiter la col-
lecte des données personnelles au strict nécessaire.

5. Durée de conservation des données 
Les données personnelles des patients sont conser-
vées pendant une durée limitée sauf dispositions 
contraires prévues par la réglementation. 

6. �Droits dont disposent le patient  
et/ou son représentant

Conformément au Règlement Général sur la Pro-
tection des Données et à la loi du 6 janvier 1978, le 
patient et/ou son représentant dispose(nt) de droits :
droit d’information : Le responsable de traitement 
informe les personnes concernées par voie d’affi-
chage, 
droit d’accès  : concernant la communication du 
dossier patient, la demande doit être faite confor-
mément à la procédure institutionnelle applicable. 
Pour les autres traitements de données person-
nelles, la personne concernée a le droit d’obtenir la 
confirmation que ses données à caractères person-
nel font l’objet d’un traitement et peut demander 
certaines informations au Délégué à la Protection 
des Données (DPO).
droit d’opposition : tout patient dont les données à 
caractère personnel font l’objet d’un traitement, dis-
pose de la possibilité de s’opposer à ce dernier, pour 
des raisons tenant à sa situation particulière, sous 
réserve que le motif soit légitime. A noter que l’exé-
cution de la mission de service publique des éta-
blissements hospitaliers du GHT Nord Yonne peut 
prévaloir sur les libertés et droits fondamentaux du 
patient en question.
droit de rectification  : la personne concernée a 
le droit d’obtenir du responsable du traitement, 

dans les meilleurs délais, la rectification des don-
nées à caractère personnel la concernant qui sont 
inexactes. Compte tenu des finalités du traitement, 
la personne concernée a le droit d’obtenir que les 
données à caractère personnel incomplètes soient 
complétées, y compris en fournissant une déclara-
tion complémentaire.
droit d’effacement  : La personne concernée peut 
demander au responsable du traitement l’efface-
ment, de données à caractère personnel la concer-
nant. 
Le responsable du traitement pourra effacer ces 
données à caractère personnel, dans les meilleurs 
délais, sauf si elles sont nécessaires au regard des 
finalités pour lesquelles elles ont été collectées ou 
traitées. 
droit à limitation : lorsque l’exactitude des données 
est contestée par le patient et/ou son représentant, 
un gel temporaire de l’utilisation de certaines de ces 
données peut être sollicité, et ce  le temps de l’exa-
men de la demande.

7. Sécurisation des données
Les établissements du GHT Nord Yonne mettent en 
œuvre des mesures techniques, organisationnelles 
et physiques adaptées à la nature des données trai-
tées et des actes, conformément aux dispositions 
légales applicables, pour protéger les données per-
sonnelles. comme l’altération, la perte accidentelle 
ou licite, l’utilisation, la divulgation ou l’accès non 
autorisé notamment avec :
• �la sensibilisation aux exigences de confidentialité 

et aux bonnes pratiques auprès des profession-
nels,

• �la sécurisation de l’accès à nos locaux et à nos pla-
teformes informatiques,

• �la mise en œuvre de la politique générale de sécu-
rité informatique et des données personnelles,

• �la sécurisation du partage, de la transmission et de 
la conservation des données,

• �la gestion des relations avec les sous-traitants. 

8. Exercice de vos droits
Pour toute information relative à l’exercice de vos 
droits sur les traitements des données personnelles 
gérés par les établissements du GHT Nord Yonne, 
vous pouvez contacter :  à la Direction des Relations 
avec les Usagers, à l’adresse suivante : 
Direction des Relations avec les Usagers 
Centre Hospitalier de SENS 
1 Avenue Pierre de Coubertin 
89100 SENS
La Direction des Usagers, transmettra au Délégué à 
la Protection des Données.
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Vous avez également la possibilité concernant vos 
droits et la protection des données personnelles, 
de contacter l’autorité de contrôle la CNIL (Com-
mission Nationale de l’Informatique et des Liber-
tés) à l’adresse suivante : https://www.cnil.fr

Droit à l’information
Conformément au code de la Santé publique, l’in-
formation donnée au patient doit être accessible et 
loyale. La personne hospitalisée participe aux choix 
thérapeutiques qui la concernent. Elle peut se faire 
assister par une personne de confiance qu’elle 
choisit librement et désigne. Le patient a droit à 
une nformation « loyale, claire et appropriée » (ar-
ticle 35 du code de déontologie médicale) sur les 
traitements qui lui sont prescrits, leur utilité, leurs 
conséquences, les risques fréquents ou graves pré-
visibles. L’information a pour fonction de mettre le 
patient en mesure de faire des choix et de donner 
un consentement éclairé. L’information doit être 
délivrée dans le cadre d’un entretien individuel 
avec le professionnel de santé. L’usager peut se 
faire accompagner par une personne de confiance 
qu’il aura désignée. Seule la volonté (manifestée) 
du patient d’être tenu dans l’ignorance d’un dia-
gnostic ou d’un pronostic peut dispenser les pro-
fessionnels de leur obligation d’informer.
L’usager peut se faire accompagner par la per-
sonne de confiance qu’il aura désignée.
Toute personne prend, avec le professionnel de 
santé et compte tenu des informations et des pré-
conisations qu’il lui fournit, les décisions concer-
nant sa santé. Pour les personnes hors d’état de 
participer aux décisions - c’est-à-dire d’exprimer 
leur volonté ou de recevoir l’information - aucune 
intervention ou investigation ne peut être réali-
sée sans consultation préalable de la personne de 
confiance désignée ou, à défaut, de la famille ou 
des proches, sauf urgence vitale.
Les règles en matière de confidentialité et de 
secret professionnel nous interdisent de donner 
des détails sur votre état de santé par téléphone. 
Veillez à prévenir votre entourage.

Des directives anticipées, 
pour quoi faire ?
Toute personne majeure peut rédiger ses « direc-
tives anticipées » concernant sa fin de vie. C’est 
une possibilité qui vous est donnée. Il s’agit pour 

vous d’exprimer vos volontés par écrit sur les déci-
sions médicales à prendre lorsque vous serez en 
fin de vie, sur les traitements ou actes médicaux 
qui seront ou ne seront pas engagés, limités ou 
arrêtés.
La fin de vie peut arriver après un accident ou à 
l’issue d’une maladie grave. Dans ces circonstances, 
vous serez peut-être dans l’incapacité de vous expri- 
mer. Si vous avez rédigé des directives anticipées, 
votre médecin et vos proches sauront quelles sont 
vos volontés, même si vous ne pouvez plus vous ex-
primer.
Bien sûr, envisager à l’avance cette situation est 
difficile, voire angoissant. Mais il est important d’y 
réfléchir.
Rédiger des directives anticipées n’est pas une obli-
gation.

Avec qui en parler ?
Vous pouvez en parler avec votre médecin pour qu’il 
vous conseille dans la rédaction de vos directives. Il 
pourra vous aider à envisager les diverses situations 
qui peuvent se présenter en fin de vie. Il pourra vous 
expliquer les traitements possibles, leur efficacité, 
leurs limites ou leurs désagréments. Cela pourra 
éclairer votre choix. Vous pouvez aussi vous rendre 
sur le site de la Haute Autorité de Santé qui donne 
des informations et des conseils pour rédiger vos 
directives anticipées : www.has-sante.fr
Vous pouvez également en parler avec votre per-
sonne de confiance, personne qui est en mesure 
de témoigner de vos volontés, avec d’autres profes-
sionnels de santé, avec des associations ou avec des 
proches en qui vous avez confiance.

Le médecin devra-t-il respecter  
vos directives ?
Oui, c’est la loi : le médecin de même que tout 
autre professionnel de santé devra respecter les 
volontés exprimées dans vos directives antici-
pées, s’il arrive un jour que vous ne soyez plus en 
état de vous exprimer. Il ne pourra passer outre 
vos directives que dans les cas exceptionnels 
prévus par la loi.2

Après avoir rédigé des directives, 
est-il possible de les modifier ?
Oui. Les directives anticipées sont valables sans 
limite de temps mais vous pourrez toujours, à tout 
moment, les modifier dans le sens que vous souhai-
tez. En présence de plusieurs directives anticipées, 
le document le plus récent fera foi.

2 - La loi prévoit deux cas :
 - �Le cas d’urgence vitale. Le médecin peut alors ne pas mettre en œuvre vos directives pendant le temps néces-

saire à une évaluation complète de la situation
- Le cas où les directives paraissent manifestement inappropriées ou non-conformes à votre situation médicale



Si vous souhaitez modifier vos directives anticipées, 
vous pouvez en rédiger de nouvelles et demander 
à votre médecin, à l’Hôpital ou à l’établissement 
médicosocial qui les a conservées de supprimer ou 
détruire les précédentes.

Où conserver vos directives ?
Il est important qu’elles soient facilement acces-
sibles. Quel que soit votre choix, informez votre mé-
decin et vos proches de leur existence et de leur lieu 
de conservation. Ainsi, le jour venu, le médecin qui 
vous accompagnera lors de la fin de votre vie saura 
où trouver vos directives afin de les mettre en œuvre. 
Dans le cas où vous seriez hospitalisé pour une 
maladie grave ou dans le cas où vous seriez admis 
dans un établissement pour personnes âgées, vous 
pouvez confier vos directives à cet Hôpital ou à cet 
établissement. Il les intégrera dans le dossier ouvert 
à votre nom. Enfin, vous pouvez également confier 
vos directives à votre « personne de confiance », à un 
membre de votre famille ou à un proche. Vous pou-
vez aussi les conserver chez vous et/ou avoir sur vous 
une indication du lieu de leur conservation.
L’essentiel est que vous informiez votre médecin et 
vos proches que vous avez rédigé des directives an-
ticipées en leur indiquant où elles sont conservées. 
Ainsi vous serez assuré que, lors de votre fin de vie, 
vos volontés seront respectées. Bien entendu, dans 
tous les cas, même si vous n’avez pas rédigé de di-
rectives anticipées, le médecin qui s’occupera de 
vous lors de votre fin de vie aura le devoir de faire 
tout son possible pour vous éviter de souffrir.

La personne de confiance
Toute personne majeure peut désigner une per-
sonne de confiance. Parmi ses missions, elle pour-
ra vous accompagner dans vos démarches liées à 
votre santé et, si un jour vous êtes hors d’état d’ex-
primer votre volonté, elle sera consultée en priorité 
pour l’exprimer : elle pourra recevoir l’information 
médicale à votre place et sera votre porte-parole.

Quel est son rôle ?
La personne de confiance a plusieurs missions.
▶ Lorsque vous pouvez exprimer votre volonté, elle 
a une mission d’accompagnement La personne 
de confiance peut si vous le souhaitez :
 • �vous soutenir dans votre cheminement personnel 

et vous aider dans vos décisions concernant votre 
santé ;

 • �assister aux consultations ou aux entretiens médi-
caux : elle vous assiste mais ne vous remplace pas ;

 • �prendre connaissance d’éléments de votre dossier 
médical en votre présence : elle n’aura pas accès 
à l’information en dehors de votre présence et ne 
devra pas divulguer des informations sans votre 
accord.

Il est recommandé de lui remettre vos directives 
anticipées si vous les avez rédigées : ce sont vos vo-
lontés, exprimées par écrit, sur les traitements que 
vous souhaitez ou non, si un jour vous ne pouvez 
plus vous exprimer. Elle a un devoir de confidentia-
lité concernant les informations médicales qu’elle a 
pu recevoir, et vos directives anticipées : elle n’a pas 
le droit de les révéler à d’autres personnes.
▶ Si vous ne pouvez plus exprimer votre volonté, 
elle a une mission de référent auprès de l’équipe 
médicale.
La personne de confiance sera la personne consul-
tée en priorité par l’équipe médicale lors de tout 
questionnement sur la mise en œuvre, la poursuite 
ou l’arrêt de traitements et recevra les informations 
nécessaires pour pouvoir exprimer ce que vous au-
riez souhaité.
Elle sera votre porte-parole pour refléter de façon 
précise et fidèle vos souhaits et votre volonté, par 
exemple sur la poursuite, la limitation ou l’arrêt de 
traitement.
Elle n’exprime pas ses propres souhaits mais rap-
porte les vôtres. Son témoignage l’emportera sur 
tout autre témoignage (membres de la famille, 
proches…).
Si vous avez rédigé vos directives anticipées, elle les 
transmettra au médecin qui vous suit si vous les 
lui avez confiées ou bien elle indiquera où vous les 
avez rangées ou qui les détient.
La personne de confiance peut faire le lien avec 
votre famille ou vos proches mais peut aussi affron-
ter une contestation s’ils ne sont pas d’accord avec 
vos volontés.
Elle n’aura pas la responsabilité de prendre des 
décisions concernant vos traitements, mais témoi-
gnera de vos souhaits, volontés et convictions  : 
celle-ci appartient au médecin et la décision sera 
prise après avis d’un autre médecin et concertation 
avec l’équipe soignante.

Attention :
• la personne de confiance n’est pas nécessaire-
ment la personne à prévenir s’il vous arrivait quelque 
chose, si vous étiez hospitalisé(e) ou en cas de décès;
• sa mission ne concerne que votre santé.

Qui peut la désigner ? 
Toute personne majeure peut le faire1

C’est un droit qui vous est offert, mais ce n’est pas 
une obligation : vous êtes libre de ne pas désigner 
une personne de confiance.

Qui peut être la « personne  
de confiance » ?
Toute personne majeure de votre entourage en qui 
vous avez confiance et qui est d’accord pour assu-
mer cette mission peut l’être. Ce peut être votre 
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conjoint, un de vos enfants ou un de vos parents, un 
ami, un proche, votre médecin traitant.
Il est important que vous échangiez avec elle afin 
qu’elle comprenne bien vos choix et votre volonté, 
et puisse être votre porte-parole le moment venu. 
Elle ne devra pas exprimer ses propres souhaits et 
convictions mais les vôtres et doit s’engager mora-
lement vis-à-vis de vous à le faire. Elle doit être apte 
à comprendre et respecter les volontés énoncées 
dans une situation de fin de vie et mesurer la pos-
sible difficulté de sa tâche et la portée de son enga-
gement.
Il est important qu’elle ait bien compris son rôle et 
donné son accord pour cette mission. Une personne 
peut refuser d’être votre personne de confiance.

Quand la désigner ?
Vous pouvez la désigner à tout moment, que vous 
soyez en bonne santé, malade ou porteur d’un han-
dicap.
La réflexion sur vos directives anticipées et leur ré-
daction peuvent être un moment opportun car la 
personne de confiance doit connaitre vos souhaits 
et volontés pour le cas où vous seriez un jour hors 
d’état de vous exprimer.
D’autres moments peuvent être propices, tels qu’un 
changement de vos conditions de vie [entrée en 
établissement d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes (EHPAD), passage à la retraite], 
de votre état de santé, l’annonce d’une maladie 
grave (...) : désigner une personne de confiance est le 
moyen d’être sûr, si un jour vous n’êtes plus en état 
de dire votre volonté, que vos souhaits seront res-
pectés ; cela pourra soulager vos proches et parfois 
éviter des conflits familiaux.Dans le cas particulier 
où vous seriez hospitalisé(e), il vous sera demandé 
si vous avez désigné une personne de confiance et 
il vous sera proposé d’en désigner une pour la durée 
de l’hospitalisation. Mais ce n’est pas obligatoire.

Comment la désigner ?
La désignation doit se faire par écrit : vous pouvez 
la faire sur papier libre, daté et signé, en précisant 
ses nom, prénoms, coordonnées pour qu’elle soit 
joignable ou utiliser le formulaire joint. Elle doit cosi-
gner le document la désignant.
Si vous avez des difficultés pour écrire, vous pouvez 
demander à deux personnes d’attester par écrit que 
cette désignation est bien votre volonté. Vous pou-
vez changer d’avis et/ou de personne de confiance 
à tout moment en le précisant par écrit (ou par oral 
devant deux témoins qui l’attesteront par écrit). Il 
est recommandé de prévenir votre précédente per-
sonne de confiance et les personnes qui détiennent 

son nom qu’elle n’a plus ce rôle et de détruire le do-
cument précédent.

Comment faire connaître ce document 
et le conserver ?
II est important que les professionnels de santé 
soient informés que vous avez choisi votre personne 
de confiance et aient ses coordonnées dans votre 
dossier : il est recommandé que ce document soit 
intégré dans le dossier médical de votre médecin 
traitant et/ou celui de l’équipe soignante hospita-
lière quand il y en a une, et/ou de l’EHPAD ou de tout 
autre lieu de résidence/d’hébergement (établisse-
ment social ou médico-social), (personnes en situa-
tion de grande dépendance ou de précarité). Vous 
pouvez également le conserver avec vous. À terme, 
le nom de votre personne de confiance pourrait être 
inscrit sur votre Dossier Médical Partagé.
Il est important également que les proches soient 
informés que vous avez choisi une personne de 
confiance et connaissent son nom.

Autres rôles de la personne de confiance
La personne de confiance peut intervenir dans des 
contextes médicaux particulièrement encadrés par 
la loi :
• les essais thérapeutiques : elle reçoit l’information 
adaptée si le patient ou son représentant légal ne 
peut pas la recevoir ;
• la recherche biomédicale : dans les situations où le 
consentement de la personne ne peut être recueilli 
(urgence ou personne hors d’état de le donner), ce-
lui-ci peut être demandé à la personne de confiance 
;
• les tests génétiques : lorsqu’il est impossible de re-
cueillir le consentement de la personne concernée, 
la personne de confiance peut être consultée ;
• lors d’une hospitalisation psychiatrique sous 
contrainte : la personne de confiance peut accom-
pagner la personne malade lors des autorisations de 
sortie.

Le médiateur
Le médiateur médical
Si l’usager s’estime victime d’un préjudice du fait de 
l’activité médicale, il peut demander l’assistance et 
les conseils d’un médiateur médical. Les missions de 
ce dernier consistent à :
• Prendre contact avec le plaignant (le patient ou 
l’un de ses proches) et lui proposer généralement 
un rendez-vous,
• Consulter le dossier médical, avec l’accord du pa-
tient,

1 - Les personnes sous tutelle doivent avoir l’autorisation du juge ou du conseil de famile s’il a été constitué.



• Compléter l’information, expliquer et essayer de 
résoudre les malentendus éventuels,
• Informer, si besoin, sur les modalités du recours 
gracieux - qui fera intervenir l’assurance de l’Hôpital
• Rédiger systématiquement un compte-rendu de 
la rencontre avant de rendre compte au directeur 
de l’établissement - qui dispose du pouvoir de déci-
sion – en lui adressant, ainsi qu’aux services concer-
nés, ses recommandations,
• Indiquer au plaignant les voies de recours judiciaire 
possibles, si les démarches amiables ont échoué.

Le médiateur non médical

Le médiateur non médical est appelé à connaître 
toutes les plaintes. Ses missions et les modalités 
de saisine sont alors similaires à celles du média-
teur médical. Pour toute information concernant 
les modalités de saisine du médiateur le secrétariat 
de la direction des relations usagers se tient à votre 
disposition au 03 86 86 10 17 ou usagers@ch-sens.fr. 
Il est possible d’être accompagné par les Représen-
tants des Usagers (RU) lors des médiations.
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La Commission Des Usagers (CDU)

La principale mission de la Commission des Usa-
gers (CDU) est de veiller au respect des droits 
des usagers et de faciliter leurs démarches.
Ainsi, lorsqu’une plainte ou une réclamation est 
adressée à l’établissement, les réponses appor-
tées par les responsables de l’Hôpital doivent 
être mises à la disposition des membres de la 
commission. La CDU a également d’autres mis-
sions :
• �Elle examine les plaintes et réclamations ne 

présentant pas le caractère d’un recours gra-
cieux ou juridictionnel Pour cela, la commission 
peut rencontrer le plaignant si elle le juge utile. 
Au vu du dossier, elle formule des recomman-
dations pour apporter une solution au litige ou 
pour que l’intéressé soit informé des voies de 
conciliation ou de recours dont il dispose. Elle 
peut aussi émettre un avis motivé en faveur du 
classement du dossier.

• �Elle contribue à l’amélioration de la politique 
d’accueil et de prise en charge des personnes 
malades et de leurs proches. Elle travaille égale-
ment sur l’élaboration des outils de recueil d’in-
dicateurs de la satisfaction des usagers La com-
mission rédige chaque année un rapport sur son 
activité et sur le respect des droits des usagers 
au sein de l’établissement.

Si vous n’êtes pas satisfait  
de votre prise en charge :
Dans un premier temps, nous vous invitons à 
nous faire part de votre retour d’expérience via 
le questionnaire de satisfaction joint à ce livret 
ou disponible sur le site Internet de l’Hôpital  

www.ch-sens.fr. Nous vous invitons également à 
vous adresser directement auprès du responsable 
du service concerné. Si cette première démarche 
ne vous apporte pas satisfaction, vous pouvez 
écrire au directeur du Centre Hospitalier de Sens,
1 avenue Pierre de Coubertin - 89100 Sens  
ou prendre contact téléphoniquement
au 03 86 86 10 17 ou par mail à l’adresse sui-
vante : usagers@ch-sens.fr
Celle-ci veillera à ce que votre plainte ou récla-
mation soit instruite selon les modalités décrites 
dans le code de la santé publique. Elle fera le lien 
avec la Commission des Relations Usagers et 
avec les médiateurs médecin et non médecin.
Ce n’est qu’au travers de ce que vous expri-
mez que l’établissement peut véritablement 
connaître vos besoins et vos attentes et décider 
des mesures qui pourront y répondre. Que vous 
soyez satisfait ou non, il est donc très important 
que nous le sachions. Aidez-nous à progresser.

Saisir la Commission de Conciliation  
et d’Indemnisation des accidents  
médicaux des affections Iatrogènes  
et des Infections Nosocomiales (CCI).
Elle favorise la résolution des conflits par la 
conciliation et permet l’indemnisation des vic-
times d’accidents médicaux dont le préjudice 
présente un degré de gravité supérieur à un 
seuil fixé par le décret du 4 avril 2003.
Pour plus d’informations : www.oniam.fr

Penser également à vous référer aux représen-
tants des usagers (cf. p43 : l’affiche de la CDU)



Mon Espace Santé 
Mon espace santé est un carnet de santé numé-
rique qui conserve et sécurise vos informations de 
santé : traitements, résultats d’examens, allergies… Il 
vous permet de les partager avec les professionnels 
de santé de votre choix, qui en ont besoin pour vous 
soigner. 
Pour obtenir davantage d’informations, vous pouvez 
consulter le site https://www.monespacesante.fr/ 
Gratuit, confidentiel et sécurisé, le Dossier Médical 
Partagé conserve précieusement vos informations 
de santé en ligne. Il vous permet de les partager 
avec votre médecin traitant et tous les profession-
nels de santé qui vous prennent en charge, même 
à l’hôpital. Mon espace santé est le seul service qui 
vous permet de retrouver dans un même endroit.

En cas d’urgence, Mon espace santé 
peut améliorer l’efficacité de votre prise 
en charge
En cas d’urgence, un professionnel de santé doit 
agir vite. L’accès à votre Dossier Médical Partagé 
peut s’avérer particulièrement utile :
Lors d’un appel au Samu Centre 15 vous concernant, 
le médecin régulateur pourra alors accéder à votre 
Dossier Médical Partagé;
Si votre état présente un risque immédiat pour votre 
santé : un professionnel de santé pourra accéder à 
votre Dossier Médical Partagé.
Tous ces accès en urgence sont tracés dans votre 
Dossier Médical Partagé.

Un dossier confidentiel, sécurisé  
et à votre main
L’accès à votre Dossier Médical Partagé est haute-
ment sécurisé. A part vous, seuls les professionnels 
de santé autorisés (votre médecin traitant, infirmier, 
pharmacien…) peuvent le consulter :
Vous pouvez ajouter ou masquer un document. Seul 
votre médecin traitant peut accéder à l’ensemble 
des informations contenues dans Mon espace santé.
Vous pouvez gérer les accès à Mon espace santé 
(bloquer un professionnel de santé, supprimer une 
autorisation).
Vous êtes libre de demander à tout moment la fer-
meture de votre espace santé.
Mon espace santé n’est pas obligatoire et n’a aucun 
impact sur vos remboursements.

Mon espace santé, C'EST POUR QUI ?
Chaque personne bénéficiant d’un régime de sécu-
rité sociale peut disposer d’un Dossier Médical Par-
tagé. Mon espace santé est particulièrement utile 
pour les personnes ayant souvent recours aux soins 
comme les patients atteints d’une maladie chro-
nique ou les femmes enceintes.
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Par ailleurs, le code de la santé publique précise que :

Article R1112-91 : Tout usager d’un établissement de 
santé doit être mis à même d’exprimer oralement 
ses griefs auprès des responsables des services de 
l’établissement. En cas d’impossibilité ou si les expli-
cations reçues ne le satisfont pas, il est informé de la 
faculté qu’il a soit d’adresser lui-même une plainte ou 
réclamation écrite au représentant légal de l’établisse-
ment, soit de voir sa plainte ou réclamation consignée 
par écrit, aux mêmes fins. Dans la seconde hypothèse, 
une copie du document lui est délivrée sans délai.
Article R1112-92 : L’ensemble des plaintes et réclama-
tions écrites adressées à l’établissement sont trans-
mises à son représentant légal. Soit ce dernier y ré-
pond dans les meilleurs délais, en avisant le plaignant 
de la possibilité qui lui est offerte de saisir un média-
teur, soit il informe l’intéressé qu’il procède à cette 
saisine. Le médiateur médecin est compétent pour 
connaître des plaintes ou réclamations qui mettent 
exclusivement en cause l’organisation des soins et le 
fonctionnement médical du service tandis que le mé-
diateur non médecin est compétent pour connaître 
des plaintes ou réclamations étrangères à ces ques-
tions. Si une plainte ou réclamation intéresse les deux 
médiateurs, ils sont simultanément saisis.
Article R1112-93 : Le médiateur, saisi par le représentant 
légal de l’établissement ou par l’auteur de la plainte 
ou de la réclamation, rencontre ce dernier. Sauf refus 
ou impossibilité de la part du plaignant, le rencontre 
a lieu dans les huit jours suivant la saisine. Si la plainte 
ou la réclamation est formulée par un patient hospi-
talisé, la rencontre doit intervenir dans toute la me-
sure du possible avant sa sortie de l’établissement. Le 
médiateur peut rencontrer les proches du patient s’il 
l’estime utile ou à la demande de ces derniers.
Article R1112-94 : Dans les huit jours suivant la rencontre 
avec l’auteur de la plainte ou de la réclamation, le mé-
diateur en adresse le compte rendu au président de la 
commission qui le transmet sans délai, accompagné de 
la plainte ou de la réclamation, aux membres de la com-
mission ainsi qu’au plaignant. Au vu de ce compte rendu 
et après avoir, si elle le juge utile, rencontré l’auteur de 
la plainte ou de la réclamation, la commission formule 
des recommandations en vue d’apporter une solution 
au litige ou tendant à ce que l’intéressé soit informé des 
voies de conciliation ou de recours dont il dispose. Elle 
peut également émettre un avis motivé en faveur du 
classement du dossier. Dans le délai de huit jours sui-
vant la séance, le représentant légal de l’établissement 
répond à l’auteur de la plainte ou de la réclamation et 
joint à son courrier l’avis de la commission. Il transmet ce 
courrier aux membres de la commission.

A NOTER : Vous pouvez vous opposer  
à l’ouverture de votre espace santé. Celui-ci est 
ouvert d’office sauf refus de votre part. Vous pouvez 
également vous opposer à l’alimentation de vos 
documents et données de santé en le stipulant  
aux professionnels de santé.



Au sein de l’Etablissement, il existe :
La Sous-Commission de Liaison Alimen-
tation et Nutrition (SCLAN) 
La SCLAN est chargée de coordonner la politique 
nutritionnelle de l’établissement. Elle participe à 
l’amélioration de la prise en charge nutritionnelle 
des patients et à la qualité de l’ensemble des 
prestations alimentation et nutrition
La CME s’est dotée depuis le 21 juin 2011 de sous-
commissions dont la SCLAN dans la continuité 
d’un CLAN initialement créé en 2004.
La SCLAN a pour missions de :
• �Réaliser des autoévaluations, des propositions et 

des déploiement d’actions d’amélioration dans 
le cadre des critères du manuel de certification 
HAS ainsi que dans tout processus d’accrédi-
tation et de certification relevant de la compé-
tence de la SCLAN.

• �Coordonner la politique nutritionnelle de l’éta-
blissement.

• �Participer à l’amélioration de la prise en charge 
nutritionnelle des patients et à la qualité de l’en-
semble des prestations alimentation et nutrition.

Composée de professionnels médicaux, para-
médicaux, médico-techniques, de membres de 
la direction, des services économiques, hygiène, 
qualité et restauration la SCLAN s’est pourvue 
d’un bureau chargé de préparer et de coordon-
nerlesactionsd’évaluationet/oud’amélioration.
Lesactionsvalidéesparle bureau de la CME et par 
la direction sont intégrées au PAQSS de l’établis-
sement (Programme d’Amélioration de la Qualité 
et de la Sécurité des Soins).

Une Équipe Operationnelle d’Hygiene 
Hospitaliere (EOHH) 
L’Etablissement met tout en œuvre pour prévenir 
et lutter contre les infections nosocomiales (infec-
tions contractées lors d’une hospitalisation)
L’EOHH est composée d’une équipe pluridiscipli-
naire (pharmacien, infirmières, secrétaire). Des 
thèmes prioritaires de prévention du risque infec-
tieux sont définis, dont :
• �Les précautions standards dont l’hygiène des 

mains ;
• �La lutte contre les bactéries multi résistantes aux 

antibiotiques (BMR) ;
• �L’organisation et la coordination de la surveil-

lance des infections nosocomiales.
Ces actions s’inscrivent dans une démarche 
d’amélioration continue de la qualité des soins 

(programme annuel d’actions de prévention).

La Sous-Commission des Anti-Infectieux 
et de Lutte contre les Infections Nosoco-
miales (SCAILIN)
La SCAILIN est une sous-commission pluridisci-
plinaire associant les différents métiers de l’Hôpi-
tal. Dans le cadre de son programme annuel, la 
SCAILIN a pour mission :
• �Organiser et coordonner la prévention et la sur-

veillance du risque infectieux nosocomial.
• �S’assurer du respect des recommandations, des 

bonnes pratiques et autres exigences réglemen-
taires en matière de lutte contre les infections 
associées aux soins.

• �Promouvoir la formation et l’information sur le 
risque infectieux nosocomial et le bon usage des 
anti-infectieux, pour les professionnels, les pa-
tients et les usagers.

Pour mettre en œuvre son programme, la SCAILIN 
s’appuie sur une Equipe Opérationnelle d’Hygiène 
Hospitalière (EOHH) et un large réseau de corres-
pondants en hygiène au sein des différents ser-
vices.

La Sous-Commission de Lutte 
contre la Douleur (SCLUD)
La douleur n’est pas une fatalité
Supporter la douleur ne permet pas de mieux lui 
résister. Les douleurs altèrent le confort et la qua-
lité de vie. Elles diminuent votre énergie et reten-
tissent sur votre vie quotidienne.

Nous pouvons la prévenir
La prise en charge de la douleur doit être une pré-
occupation quotidienne des équipes soignantes. 
Après une intervention chirurgicale, pendant un 
examen douloureux, avant une situation qui peut 
entraîner une douleur (transport, séance de réé-
ducation…), vous devez être prévenu qu’une dou-
leur peut survenir.
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Nos engagements

Lors de votre hospitalisation 
Aidez-nous à prévenir les infections nosocomiales 
en respectant les mesures d’hygiène qui pourront 
vous être demandées, ainsi qu’à votre entourage.
Ces mesures vous seront expliquées et sont des-
tinées à vous protéger et protéger les autres pa-
tients de l’infection.
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Nous pouvons la traiter
Traiter la douleur, cela peut prendre du temps. 
C’est contribuer à retrouver le bien-être, l’appétit, 
le sommeil, l’autonomie et se retrouver avec les 
autres…

Avoir mal ce n’est pas normal
La douleur n’existe pas sans raison, ne la laissez 
pas s’installer. N’hésitez pas à en parler, votre mé-
decin en cherchera les causes. Il n’y a pas une mais 
des douleurs qui se distinguent par leur origine, 
leur durée, leur intensité. La souffrance morale 
augmente les douleurs. Parlez-en à l’équipe soi-
gnante.

Traiter la douleur, c’est possible !
Nous mettons en œuvre tous les moyens à notre 
disposition pour la soulager, même si nous ne 
pouvons pas garantir l’absence totale de dou-
leur. 
Les médicaments : les antalgiques sont des 
médicaments qui soulagent. Il existe plusieurs 
types d’antalgiques. 
La morphine et ses dérivés sont les plus puissants 
d’entre eux. Il n’y a pas de risque de dépendance 
si le traitement antalgique est bien conduit. Votre 
médecin vous prescrira un traitement adapté. Ce-
lui-ci sera ajusté en fonction de l’évaluation régu-
lière de vos douleurs. 
Les autres moyens : D’autres moyens peuvent 
être employés pour réduire les douleurs, amélio-
rer votre confort et votre bien-être : la relaxation, 
l’hypnose, le repos, les massages, des applications 
de poches de glace ou d’eau chaude, la stimula-
tion électrique. 
Comme les médicaments, ils seront adaptés à 
votre cas.

L’équipe soignante est là  
pour vous écouter et vous aider
Si vous avez mal, prévenez l’équipe soignante. 
N’hésitez pas à exprimer votre douleur. En l’évo-
quant, vous aidez les médecins à mieux vous sou-
lager. Ils évalueront votre douleur et vous propose-
ront les moyens les plus adaptés à votre cas.
L’équipe soignante est là pour vous écouter et vous 
aider à évaluer votre douleur à l’aide d’échelles.
L’équipe mobile de la douleur du CH de Sens est 
joignable au 03 86 86 15 55, située au 5e étage de 
l’hôpital.

Les soins palliatifs
Le cadre législatif
L’Equipe Mobile de Soins Palliatifs intervient dans 
le cadre :
 - �De la loi du 9 juin 1999 visant à garantir le droit à 

l’accès aux Soins Palliatifs,

 - �De la loi d’Avril 2005 (Loi Léonetti relative aux 
droits des malades).

 - �De la loi N°2016-87 du 2 février 2016 Leonetti-
Claeys relative aux nouveaux droits en faveur 
des malades et des personnes en fin de vie.

La loi Leonetti-Claeys s’inscrit  
dans la continuité de la loi Léonetti  
de 2005 : le droit de faire respecter  
ses volontés est renforcé :
• �Les directives anticipées sont contraignantes 

et s’imposent au médecin (sauf dans 3 cas : ur-
gences vitales, caractère manifestement inap-
proprié ou rédaction non conforme à la situation 
médicale). Elles n’ont aucune limite de validité. 
La loi prévoit 2 modèles, selon que la personne 
se sait ou non atteinte d’une maladie grave.

• �Le renforcement du statut de la personne 
confiance : son témoignage prévaut sur tout 
autre. Sa désignation est faite par écrit et co-si-
gnée par la personne désignée.

• �La lutte contre l’acharnement thérapeutique : 
la nutrition et l’hydrata- tion artificielle consti-
tuent des traitements qui peuvent être arrêtés 
au même titre que les autres traitements après 
réunion collégiale.

• �Le droit à une sédation profonde et continue 
jusqu’au décès dans 3 circonstances :

- A la demande du patient lorsque le pronostic 
vital est engagé à court terme, lorsqu’il présente 
un ou des symptômes ou une souffrance impos-
sible à contrôler autrement que par cette séda-
tion ;
- A la demande du patient lorsqu’il choisit l’arrêt 
d’un traitement qui le maintien en vie artificiel-
lement, cet arrêt va engager son pronostic vital 
à court terme et être susceptible d’entrainer une 
souffrance insupportable ;
- Lorsque le patient ne peut pas exprimer sa 
volonté et lorsque le médecin, au terme d’une 
procédure collégiale, arrête un traitement de 
maintien en vie, au titre du refus de l’obstination 
déraisonnable. La sédation profonde et continue 
s’impose lorsque le patient présente des signes 
de souffrance, ou que celle-ci ne peut être éva-
luée du fait de son état cérébral ou cognitif (per-
sonnes cérébrolésées quel que soit leur âge et 
personnes atteintes de troubles cognitifs très 
évolués).

Qu’est-ce qu’une Equipe Mobile  
de Soins Palliatifs (ou EMSP) ?
C’est une équipe multidisciplinaire regroupant  : 
médecins, infirmières, psychologue, secrétaire 
(pouvant faire appel à d’autres personnes res-
sources : assistante sociale, diététicienne ).30



Quel est son but ?
Renforcer les équipes dans la prévention, l’évalua-
tion et le soulagement de la douleur des patients 
et des symptômes (angoisse, anxiété, difficulté à 
respirer, problèmes de sommeil), le soutien de leur 
entourage,
Proposer un temps d’écoute aux patients et aux fa-
milles.

L’équipe au CH de Sens
Où et comment intervient-elle ?
Dans les services du Centre Hospitalier à la demande:
 - des soignants,
 - des patients,
 - des familles.
(Systématiquement avec l’accord du médecin réfé-
rent du service)

Comment la joindre ?
Au 5e étage du Centre Hospitalier.
Par téléphone au 03 86 86 15 35 (répondeur 24h/24).
A noter - L’EMSP collabore avec les bénévoles de 
L’ASP Du SENONAIS, association ayant pour objet 
l’accompagnement des malades en fin de vie (à 
l’Hôpital, CMLS, St Jean, domicile...), en collabo-
ration avec l’équipe médicale et le soutien des 
proches.
Contact : Madame Chaussod Francine   
chaussod.francine@orange.fr
Madame Françoise GENTIEN 
gentiens7@gmail.com

LA SECURITE TRANSFUSIONNELLE 
Si vous êtes transfusé
Les produits sanguins utilisés proviennent des dons 
de donneurs de sang bénévoles sélectionnés et 
sont rigoureusement contrôlés pour répondre à des 
normes de qualité et de sécurité.
Quels sont aujourd’hui les risques connus de la trans-
fusion ? La majorité des réactions sont sans gravité 
(urticaire, frissons, fièvre). Tout effet indésirable qui 
surviendrait au cours ou au décours d’une trans-
fusion est recueilli et analysé par une équipe 
d’hémovigilance dont dispose notre établis-
sement.
Lors de votre sortie d’hôpital, 2 documents 
vous seront adressés ou remis :
- �Un document comportant la nature 

et le nombre de produits sanguins qui 
vous ont été transfusés pendant votre 
séjour

- �Une ordonnance pour effectuer à dis-
tance de la transfusion une analyse de 
recherche d’anticorps irréguliers (RAI), 
afin d’améliorer la sécurité d’éventuelles 

transfusions ultérieures. Ce bilan peut être effectué 
au laboratoire de l’hôpital ou dans un laboratoire de 
votre choix. Conservez ces documents et montrez-
les à votre médecin traitant : il en a besoin pour votre 
suivi médical.

Réseau hopital sans tabac  
prévenir les conduites addictives
Le Centre Hospitalier de Sens fait partie du Réseau Hô-
pital Sans Tabac. Vous souhaitez une information sur 
l’aide à l’arrêt du tabac ?
Vous souhaitez une aide durant votre hospitalisation ?
Les substituts nicotiniques peuvent vous être délivrés 
durant votre hospitalisation sur prescription médi-
cale. Vous pouvez vous renseigner auprès du person-
nel soignant ou contacter l’Unité d’Addictologie au 
03 86 86 15 35.
Le décret 2006-1386 du 15 novembre 2006 renforce les 
dispositions de la loi EVIN en posant le principe d’une 
interdiction totale de fumer dans les lieux à usage col-
lectif à compter du 1er février 2007.
Il ne sera plus toléré de fumer dans quelque local ou 
pièce que ce soit au sein du Centre Hospitalier.
Un abris fumeur st à votre disposition à l’exterieur de 
l’hôpital, sur le parvis.

Il est strictement interdit de fumer  
dans votre chambre

En contrevenant à cette règle de base, vous ris-
quez de compromettre votre sécurité et celle de vos 
voisins. Votre responsabilité personnelle serait enga-
gée lors d’un sinistre.
En cas d’incendie, restez calme, alertez le personnel 
et fermez les portes pour éviter la propagation des fu-
mées.
Des consignes de sécurité sont affichées au niveau de 
chaque sortie de service. De plus, l’Hôpital est équipé 
d’un système de lutte contre l’incendie (extincteurs, 
détecteurs de fumée, porte coupe-feu, désenfumage, 
etc.).
En cas de problèmes, appelez le personnel soignant 
qui a reçu une formation de base. C’est le premier mail-
lon de la chaîne de secours avant les pompiers.
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L’Unité de Soins Palliatifs sur le site St Jean
L’Unité de Soins Palliatifs accueille des patients at-
teints de maladie graves, quel que soit leur âge. Situé 
sur le site St Jean, au 7 boulevard Maréchal Foch à 
Sens, ce service compte 12 lits
L’équipe se relaie dans un objectif de soulagement 
des sympômes et d’amélioration de la qualité de vie 
en définissant un projet de soins individualisé, per-
mettant l’accueil des familles.
« La médecine palliative repose sur la définition 
suivante : le suivi et la prise en charge de patients 
atteints d’une maladie active, progressive, dont le 
stade est avancé et le pronostic limité, et dont le trai-
tement vise au maintien de la qualité de vie. » 
- cicely Saunders (1918-2005)-
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PÔLE MÉDECINE-FEMME MÈRE ENFANT

  PNEUMOLOGIE / NEUROLOGIE  

 Secrétariat prise de RDV ..........................  03 86 86  14 47

 Secrétariat hospitalisation ......................  03 86 86  14 63

 secretpneumoneuro@ch-sens.fr  
  
PNEUMOLOGIE 
Dr BABA Walid 
Responsable de service 

NEUROLOGIE 

  MÉDECINE DE SPÉCIALITÉS  

 Secrétariat prise de RDV ..........................  03 86 86  14 47

  Secrétariat prise de RDV ..........................  03 86 86  13 80 
gastroscopie/endoscopie, fibroscopie 

  Secrétariat hospitalisation ......................  03 86 86  13 04

 secretmedspe@ch-sens.fr  
  
GASTROENTÉROLOGIE   
Dr COSME Hélène
Responsable de service

DIABÉTOLOGIE - ENDOCRINOLOGIE
Dr CRISTALLI Fédérica 
Responsable de service

NÉPHROLOGIE
Secrétariat prise de RDV.................................... 11 70
Dr FREJATE Alain 
Responsable de service

CONSULTATIONS EXTERNES DE MÉDECINE  
(Neurologie ; Hépato - Gastroentérologie (hors endoscopie) ;  
Médecine polyvalente ; Diabétologie ; consultations  des infirmières d’éducation 
thérapeutique en Diabétologie et VIH - Hépatites)

 Secrétariat prise de RDV ..........................  03 86 86  14 47

 secretconsmed@ch-sens.fr 

CARDIOLOGIE ET SOINS INTENSIFS   
DE CARDIOLOGIE  

 Secrétariat prise de RDV ..........................  03 86 86  14 47

 Secrétariat hospitalisation ......................  03 86 86  14 28

 secretcardiosi@ch-sens.fr 
  

Dr PACAUD Didier 
Responsable de service 

Un praticien vient de l’Institut Mutualiste Montsouris et intervient sur toutes les 
pathologies rythmologiques, la pose de pacemakers et réalise des consultations de 
contrôle et de suivi de patients porteurs de défibrillateurs ou pacemakers.

RÉANIMATION ET UNITÉ DE SURVEILLANCE CONTINUE  

 Secrétariat hospitalisation ......................  03 86 86  13 87 / 13 84

 secretrea@ch-sens.fr 

Dr GIZOLME Dominique 
Responsable de service
 

  ANESTHÉSIOLOGIE  

 Secrétariat .........................................................  03 86 86  12 77
 secretambuanesth@ch-sens.fr 

Dr NIKOLOVA Gergana, 
Responsable de service 

URGENCES ADULTES -  SAU / SMUR  

  POUR TOUTES UREGNCES FAITES LE 15 

  Pour joindre un proche hospitalisé aux Urgences ... 03 86 86  15 15  

 secreturg@ch-sens.fr 

Dr CHEIKH Abdenacer 

Responsable de service 

 SOINS PALLIATIFS  

UNITÉ DE SOINS PALLIATIFS ‘GAÏA’ (USP)

 Secrétariat hospitalisation ......................  03 86 96  75 05

 secretusp@ch-sens.fr 

Dr GUEDON Anne 
Responsable de service

ÉQUIPE MOBILE DE SOINS PALLIATIFS (EMSP)

 Secrétariat hospitalisation ......................  03 86 96  15 35  
Dr ARNE Pascale, Responsable de l’EMSP

 CONSULTATIONS DOULEUR  

 Secrétariat hospitalisation ......................  03 86 96  15 55 
 secretdouleur@ch-sens.fr 

Dr PELLERIN Stephanie, Responsable de l’unité
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PÔLE MÉDECINE-FEMME MÈRE ENFANT

  PÉDIATRIE-NÉONATOLOGIE 

 Secrétariat prise de RDV et hospitalisation   03 86 86  11 46

 secretpedneonat@ch-sens.fr 

Dr PRUDENT Muriel 
Responsable de service

  MATERNITÉ-GYNÉCOLOGIE  

 Secrétariat consultation ...........................  03 86 86  11 46

 Demande de RDV dont les IVG ..............  03 86 86  11 46

 secretmater@ch-sens.fr

A noter : Le CH de Sens a mis en place des consultations avancées sur la commune de Villeneuve la 
Guyard. Ainsi, tous les mardis, à tour de rôle, deux sages-femmes de la maternité de l’Hôpital de Sens 
accueillent les femmes enceintes pour un suivi de grossesse.
Et des consultations avancées au Centre Périnatal de Proximité de JOIGNY : Ainsi pour les futurs 
parents résidants vers Joigny, Le CH de Sens, offre également un suivi de grossesse comprenant : 
le 1er RDV de déclaration de grossesse ; le suivi mensuel ; les échographies ; le monitoring fœtal ;  
la consultation post natale ainsi que des consultations gynécologiques (médecin et sage-femme) 
INFOS PRATIQUES : Secrétariat : 03 86 92 33 85 - cpp@ch-joigny.fr

Dr EL AMRAOUI Jihen 
Responsable de service 

 CHIRURGIE DE SPÉCIALITÉS  

 Secrétariat prise de RDV  .........................  03 86 86  12 34

 Secrétariat hospitalisation  .....................  03 86 86  12 69 / 12 28

 secretchirdespe@ch-sens.fr 

  
Dr LABABIDI Halim 
Responsable de service 

CHIRURGIE UROLOGIE
Dr LABABIDI Halim 
Responsable de service 

CHIRURGIE VISCÉRALE, VASCULAIRE ET PLASTIQUE
Dr HALABI Maen 
Responsable de service

CHIRURGIE GYNÉCOLOGIE
Dr EL AMRAOUI jihen 
Responsable  de service

DÉPARTEMENT  
FEMME MÈRE ENFANT

PÔLE CHIRURGIE, ONCOLOGIE ET SERVICES 
MÉDICO TECHNIQUES

LES EXPLORATIONS  FONCTIONNELLES   
(Explorations respiratoires, cardiovasculaires, neurophysiologiques)

 Secrétariat prise de RDV  .........................  03 86 86  14 47

 secretexplofonct@ch-sens.fr

   L’UNITÉ MOBILE D’ADDICTOLOGIE  

 Secrétariat prise de RDV  .........................  03 86 86  15 35

 secretaddicto@ch-sens.fr 

Dr GOLDSCHMIDT Gérard 
Responsable de service

  SANTÉ PUBLIQUE YONNE NORD  
Ce service réalise pour l’ensemble du territoire du nord de l’Yonne les 
missions de vaccination, de lutte contre la tuberculose (CLAT) et assure 
l’information, le diagnostic et le dépistage des infections sexuellement 
transmissibles (CeGIDD). 

 Secrétariat prise de RDV  .........................  03 86 86  18 89

 secretsantepublique@ch-sens.fr 

Dr HADDAD Véronique 
Médecin coordonnateur 

  MÉDECINE POLYVALENTE  

 Secrétariat prise de RDV  .........................  03 86 86  14 47

 Secrétariat hospitalisation  .....................  03 86 86  13 43

 secretmedpoly@ch-sens.fr
Dr CREUWELS Aline 
Responsable de service 

NÉPHROLOGIE-HÉMODIALYSE  

 Secrétariat hospitalisation  .....................  03 86 86  11 70

 secrethemo@ch-sens.fr 

Dr FREJATE Alain 
Responsable de service 

  ÉDUCATION THÉRAPEUTIQUE (ETP)  

ETP DIABÉTOLOGIE
Dr VOINEA Juliana, Médecin référence diabétologie

LEOTTA Julie – GAY Sandrine,  
Infirmières  d’Education Thérapeutique en Diabétologie

ETP VIH-HÉPATITES
Dr COSME Hélène, médecin référent hépatites, Dr CREUWELS Aline, médecin 
référent VIH, BAUDRY Isabelle, Infirmière du réseau

ETP NÉPHROLOGIE
DABOVAL Mathilde, Infirmière du réseau
L’ETP Néphrologie est en lien avec le réseau Néphrologie de Bourgogne.

Prise de RDV en ligne sur www.ch-sens.fr

Prise de RDV en ligne  
sur www.ch-sens.fr

Prise de RDV en ligne sur www.ch-sens.fr
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 CHIRURGIE ORTHOPÉDIE ET TRAUMATOLOGIE  

 Secrétariat prise de RDV ..........................  03 86 86  12 34

 Secrétariat hospitalisation ......................  03 86 86  12 93

 secretchirortho@ch-sens.fr 

Dr ZAHARIA Bogdan 
Responsable de service

CHIRURGIE AMBULATOIRE  

 Secrétariat hospitalisation ......................  03 86 86  12 76

 secretambuanesth@ch-sens.fr 

 IMAGERIE MÉDICALE  

Imagerie conventionnelle – 2 IRM – 2 scanners – salle mammographie

 Secrétariat hospitalisation  .....................  03 86 86  11 83

 imagerie.rdv@ch-sens.fr 

Dr BERRAF Mohamed, 
Responsable de service

Le service d’imagerie médicale est ouvert du lundi au vendredi de 8h à 18h,  
le samedi de 8h30 à 12h15. Résultats en ligne sur Internet sur un portail dédié.

 LABORATOIRE  

 Secrétariat prise de RDV  .........................  03 86 86  12 55

 secretlabo@ch-sens.fr 

Dr HERVÉ Christian 
Responsable de service   

Le laboratoire est ouvert de 8h à 17h (de 8h à 15h30 sans RDV) et de 8h à 12h  
le samedi matin pour réaliser vos examens biologiques. Résultats, uniquement 
pour les patients venus en externe, en ligne sur Internet sur un portail dédié.

 PHARMACIE À USAGE INTÉRIEURE (PUI)   
 ET STÉRILISATION CENTRALE  

 Secrétariat .........................................................  03 86 86  19 61

Dr MEUNIER Fabien 
Responsable de service

  ÉQUIPE OPÉRATIONNELLE D’HYGIÈNE (EOH)   

 Secrétariat .........................................................  03 86 86  15 23

MALFONDET Florence Infirmière Hygiéniste

 ODONTOLOGIE  

 Secrétariat .........................................................  03 86 86  13 34

Dr COSME L-Philippe Responsable de service 

  BLOC OPÉRATOIRE  

Dr LABABIDI Halim 
Responsable de service 

CONSULTATIONS EXTERNES   
  DE CHIRURGIE, D’ANESTHÉSIE, D’ONCOLOGIE   
  ET D’ENDOSCOPIE  

Chirurgie orthopédie, neuro chirurgie, urologie, viscérale, vasculaire, bariatrie,  
plastie, oncologie, médecine du sport

 Secrétariat .....................................................  03 86 86  12 34

 secretconschir@ch-sens.fr 

Dr LABABIDI Halim 
Responsable de service

ONCOLOGIE MÉDICALE ET HOSPITALISATION DE JOUR  

 Secrétariat consultation ...........................  03 86 86  14 02

 Secrétariat hospitalisation ......................  03 86 86  12 05

 secretonco@ch-sens.fr

Dr LE HUU Tan 
Responsable de service 

ONCOLOGIE MÉDICO-CHIRURGICALE 
Un praticien vient du CGFL et intervient en oncologie gynécologique.

Un praticien vient de l’Hôpital COCHIN et intervient

HÔPITAL DE JOUR ONCOLOGIE

 Secrétariat prise de RDV  ..............................  03 86 86  14 17                                     
 secrethdj@ch-sens.fr 

  

ENDOSCOPIES DIGESTIVES ET BRONCHIQUES  

 Secrétariat .........................................................  03 86 86  13 80

 secretendo@ch-sens.fr 

Dr SEARPE Cristian 
Responsable de service  

PÔLE CHIRURGIE, ONCOLOGIE  
ET SERVICES MÉDICO TECHNIQUES

Prise de RDV en ligne  
sur www.ch-sens.fr

Prise de RDV en ligne  
sur www.ch-sens.fr

Prise de RDV en ligne  
sur www.ch-sens.fr
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EN COMPLÉMENT DES SERVICES DISPENSÉS  
PAR L’HÔPITAL ET SES ÉQUIPES SOIGNANTES

PÔLE GÉRIATRIE AUTONOMIE

Chef de pôle : Dr JAUNIOT Cécile

  ÉQUIPE MOBILE GÉRIATRIQUE (EMG)  

 Secrétariat .........................................................  03 86 86  17 17

Dr JAUNIOT Cécile
Responsable de service

  HÔPITAL DE JOUR GÉRIATRIQUE (HDJG)  

 Secrétariat .........................................................  03 86 86  18 55

 secrethdjg@ch-sens.fr  

Dr JAUNIOT Cécile

Responsable de service

COURT SÉJOUR GÉRIATRIQUE (CSG)  

 Secrétariat .........................................................  03 86 86  13 36 / 13 24

 secretcsg@ch-sens.fr  

Dr JAUNIOT Cécile

Responsable de service

  SOINS MÉDICO ET DE RÉADAPTATION   (SMR)  

 Secrétariat .........................................................  03 86 86  17 04

 secretssr@ch-sens.fr  

Dr RANARIVELO Lalao  
Responsable de service 

  UNITÉ COGNITIVO COMPORTEMENTALE (UCC)  

 Secrétariat .........................................................  03 86 86  17 04

 secretucc@ch-sens.fr  

Dr MOUGUE Louisa 
Responsable de service 

  EHPAD (Établissements d’Hébergement   
  pour Personnes Âgées Dépendantes)  

 Secrétariat .........................................................  03 86 86  17 04

 secretucmls@ch-sens.fr  

Dr MOUGUE Louisa 
Responsable de service 

  CONSULTATIONS GÉRIATRIQUES ET CONSULTATIONS MÉMOIRE  

 Secrétariat .........................................................  03 86 86  17 04

Dr RANARIVELO Lalao, Dr MOUGUE Louisa, Dr MATONDO Chantal

UN CENTRE DE SANTÉ SEXUELLE
(anciennement appelé Centre de Planification et d’Education familiale) 
Situé au RDC de l’Hôpital niveau 0, dans le secteur des admissions,  
vers la cellule PASS. 

Contact : 03 86 86 19 88 / 06 85 33 15 56 
Du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h

Ouvert : les lundis, mardis et mercredis après-midi 
 les jeudis et vendredis matins 

LA CELLULE PASS
Présente sur l’Hôpital également, la Permanence 
d’Accès aux Soins de Santé. La PASS a pour 
mission d’aider et d’accompagner, les personnes 
en situation de précarité, à s’engager et poursuivre 
un parcours de soins adapté à leurs besoins. 

Elle facilite le repérage et la prise en charge de ces patients, tant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur du Centre Hospitalier de Sens, en construisant un partenariat 
institutionnel élargi. Ce service social est situé au RDC de l’Hôpital niveau 0, 
dans le secteur des admissions, vers le centre de santé sexuelle. 

Le secrétariat est ouvert du Lundi au Vendredi de 9h à 17h 
Tél. 03 86 86 19 65 / social@ch-sens.fr
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1 avenue Pierre de Coubertin 

89 100 SENS

Centre Hospitalier de Sens - 1 avenue Pierre de Coubertin - 89 100 SENS

ACTUALITÉS

Retrouvez-nous sur :
www.ch-sens.fr

 Centre Hospitalier de Sens

L’ensemble du personnel 
hospitalier reste à votre écoute 
et à votre disposition.

L’envoi sécurisé de documents médicaux :  
la dématérialisation au service  
des patients et des médecins

« LIFEN Documents » est un service complet de 
gestion des courriers médicaux. Il permet d’en-
voyer les documents médicaux directement par 
email ou par voie postale aux professionnels de 
santé et aux patients, de façon sécurisée.

Depuis fin décembre 2022, l’ensemble des 
services de consultation et d’hospitalisation, 
ainsi que le service des urgences et le service 
d’imagerie médicale, transmettent via LIFEN 
l’ensemble des documents médicaux (lettre 
de liaison, compte rendu opératoire, compte 
rendu d’imagerie, compte rendu de passage 
aux urgences et convocation de rendez-vous). 
La transmission se fait via les messageries 
sécurisées pour la médecine de ville, par 
mail pour les patients et par voie postale si 
l’envoi par mail n’est pas possible. Il reste à 
systématiser l’envoi des comptes rendus de 
consultation aux patients.

LIFEN est devenu notre unique outil  
de transmission d’informations  

médicales sécurisé.

LIFEN en quelques chiffres (décembre 2022 ) :

  Taux de dématérialisation global* : 59%
  Taux de dématérialisation médecins  
de ville : 83%
  Taux de dématérialisation patients : 38%

Nous pouvons encore améliorer ces chiffres 
notamment pour l’envoi patient en restant 
vigilants sur la présence d’une adresse mail 
et d’un numéro de téléphone portable dans 
chaque dossier de patient (CPAGEI).

Une campagne d’information  
à destination des usagers

Nous avons lancé une campagne d’informa-
tions, pour une durée de 3 à 4 mois, auprès des  
patients, via les secrétariats de chaque service :  
à chaque nouveau patient, la secrétaire lui remet 
le flyers « votre médecin vous transmets vos  
documents médicaux par e-mail ».

Chaque document envoyé par LIFEN  
est intégré dans les DMP.

LIFEN alimente de façon systématique et sans 
aucune action de la part des AMA, les DMP des 
patients. Voici les types de documents intégrés 
dans les DMP :

  Lettre de liaison/compte rendu  
d’hospitalisation

  Compte rendu opératoire
  Compte rendu de passage aux urgences 
adultes

  Compte rendu d’imagerie médicale

L’ensemble de ces documents santé dématé-
rialisés émanant de l’Hôpital est alors directe-
ment reçu par le patient, via LIFEN mais aussi 
via son DMP. Une modernisation des systèmes 
d’information qui nous permet de répondre 
aux besoins des médecins libéraux qui doivent 
suivre le parcours de soins de leurs patients 
qui lui-même est destinataire de ses données 
de santé.

* Médecins de ville, patients, organisations en dehors du GHT
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CHARTE DE LA LAÏCITÉ
DANS LES SERVICES PUBLICS

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. 

Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou  de religion. Elle garantit des 
droits égaux aux hommes et aux femmes et respecte toutes les croyances. 

Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, notamment religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre 
public établi par la loi.  

La liberté de religion ou de conviction ne rencontre que des limites nécessaires au respect du pluralisme religieux, à la 
protection des droits et libertés d’autrui, aux impératifs de l’ordre public et au maintien de la paix civile.
 
La République assure la liberté de conscience et garantit le libre exercice des cultes dans les conditions fixées par la loi du 
9 décembre 1905.

Pour assurer cette conciliation entre liberté de conscience de chacun et égalité de tous, la laïcité s’impose à l’ensemble 
des services publics, quel que soit leur mode de gestion.

Toute discrimination dans l’accès aux emplois publics et le 
déroulement de carrière des agents est interdite.

Tout agent public a un devoir de stricte neutralité dans l’exercice 
de ses fonctions. 

Tout agent du service public incarne les valeurs de ce dernier 
et est tenu de se montrer exemplaire dans l’exercice de ses 
fonctions. Il doit traiter également tous les usagers et respecter 
leur liberté de conscience.

Le principe de laïcité lui interdit de manifester ses convictions 
religieuses dans l’exercice de ses fonctions, quelles qu’elles 
soient. Ne pas respecter cette règle constitue un manquement 

à ses obligations pouvant donner lieu à l’engagement de 
poursuites disciplinaires. 

La liberté de conscience est garantie aux agents publics. S’ils 
peuvent bénéficier d’autorisations d’absence pour participer 
à une fête religieuse, c’est à la condition qu’elles soient 
compatibles avec les nécessités du fonctionnement normal du 
service. Il appartient au chef de service de faire respecter les 
principes de neutralité et de laïcité par les agents sur lesquels 
il a autorité. 

Les mêmes obligations s’appliquent aux salariés de droit privé 
lorsqu’ils participent à une mission de service public.

Tous les usagers sont égaux devant le service public.  
Ils ont le droit d’exprimer leurs convictions religieuses 
dans les limites du respect de la neutralité du service 
public, de son bon fonctionnement et des impératifs 
d’ordre public, de sécurité, de santé et d’hygiène.  
Les usagers doivent s’abstenir de toute forme de prosélytisme.

Le principe de laïcité interdit à quiconque de se prévaloir 
de ses croyances religieuses pour s’affranchir des règles 
communes régissant les relations entre collectivités publiques 
et particuliers.

A ce titre, ils ne peuvent récuser un agent public ou d’autres 
usagers, ni exiger une adaptation du fonctionnement du 
service public ou d’un équipement public en se fondant sur 
des considérations religieuses. Dans les cas les plus graves, des 
sanctions pénales peuvent être appliquées. 

Lorsque la vérification de l’identité est nécessaire, les usagers 
doivent se conformer aux obligations qui en découlent. 

Les usagers accueillis à temps complet dans un service 
public, notamment au sein d’établissements médico-sociaux, 
hospitaliers ou pénitentiaires ont droit au respect de leurs 
croyances et d’exercer leur culte, sous réserve des contraintes 
découlant des nécessités du bon fonctionnement du service.

Pour en savoir plus : www.laicite.gouv.fr

LES AGENTS DU SERVICE PUBLIC

LES USAGERS DU SERVICE PUBLIC

SERVICES 
PUBLICS+
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Charte de l’enfant hospitalisé
L’admission à l’hôpital d’un enfant ne doit être réalisée que si les
soins nécessités par sa maladie ne peuvent être prodigués à la
maison, en consultation externe ou en hôpital de jour.

Un enfant hospitalisé a le droit d’avoir ses parents ou leur substitut
auprès de lui jour et nuit, quel que soit sont âge ou son état.

On encouragera les parents à rester auprès de leur enfant et on leur
offrira pour cela toutes les facilités matérielles, sans que cela n’entraîne
un supplément financier ou une perte de salaire. On informera les
parents sur les règles de vie et les modes de faire propres au service
afin qu’ils participent activement aux soins de leur enfant.

On évitera tout examen ou traitement qui n’est pas indispensable.
On essaiera de réduire au maximum les agressions physiques ou
émotionnelles et la douleur.

Les enfants ne doivent pas être admis dans les services adultes. Ils
doivent être réunis par groupes d’âge pour bénéficier de jeux, loisirs,
activités éducatives, adaptés à leur âge, en toute sécurité. Leurs
visiteurs doivent être acceptés sans limite d’âge.

L’hôpital doit fournir aux enfants un environnement correspondant à
leurs besoins physiques, affectifs et éducatifs, tant sur le plan de
l’équipement que du personnel et de la sécurité.

L’équipe soignante doit être formée à répondre aux besoins
psychologiques et émotionnels des enfants et de leur famille.

L’équipe soignante doit être organisée de façon à assurer une
continuité dans les soins donnés à chaque enfant.

L’intimité de chaque enfant doit être respectée. Il doit être traité
avec tact et compréhension en toute circonstance.

Les enfants et leurs parents ont le droit de recevoir une information sur
la maladie et les soins, adaptée à leur âge et leur compréhension, afin
de participer aux décisions les concernant.

Charte Européenne des Droits de l’Enfant Hospitalisé adoptée par le Parlement Européen le 13 mai 1986.
Circulaire du Secrétariat d’Etat à la Santé de 1999 préconise son application.
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Collège National des Gynécologues et Obstétriciens Français

Les professionnels ont parfaitement conscience de la particularité de la consultation de gynécologie 
ou d’obstétrique qui touche à l’intimité psychique et physique des femmes.

Cette consultation nécessite une écoute, une attitude, un dialogue et un examen physique dans 
un esprit de bienveillance et de respect mutuel.

C’est pourquoi nous proposons à tous les praticiens de France d’adhérer à cette charte et de l’afficher 
dans les lieux d’attente, et à chaque femme d’en prendre connaissance avant la consultation.

Charte de la consultation en gynécologie ou en obstétrique

▶ �La consultation en gynécologie ou en obstétrique n’est pas une consultation comme les autres 
puisqu’elle touche à l’intimité des patientes.

▶ �Le praticien, médecin ou sage-femme, conduit la consultation avec bienveillance et respect, en 
gardant à l’esprit la particularité de cette consultation et les besoins d’écoute et de dialogue.

▶ �L’examen clinique n’est pas systématique. Par exemple, il n’est pas conseillé lors de la première 
consultation d’une jeune femme pour contraception, en l’absence de symptômes.

▶ �L’examen clinique est précédé d’une explication sur ses objectifs et ses modalités. Si la femme 
désire ne pas être examinée, elle est invitée à en faire part en début de consultation.

▶ �L’examen fournit des renseignements que l’imagerie ne peut pas apporter (comme l’état de la vulve, 
du vagin et du col, la mobilité des organes pelviens, la contraction des muscles ou la cartographie des 
zones douloureuses et la typologie des douleurs, ou encore l’origine de saignements ou de pertes). 
Il permet aussi la pratique de prélèvements (frottis, examens bactériologiques).

▶ �L’accord oral de la femme est recueilli avant tout examen clinique.

▶ �La femme doit pouvoir se dévêtir à l’abri des regards, dans le respect de sa pudeur.

▶ �La personne examinée peut être assistée par l’accompagnant de son choix.
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▶ �L’examen peut comporter une palpation des seins, une palpation abdominale, un toucher vaginal 
avec un gant ou doigtier; et l’usage de matériels médicaux tels qu’un spéculum ou une sonde endo-
vaginale. Dans certains cas, le recours à un toucher rectal après explications peut être justifié.

▶ �L’examen doit pouvoir être interrompu dès que la patiente en manifeste la volonté. Aucune pression, 
en cas de refus, ne sera exercée sur elle ; il convient alors de l’informer de l’éventuelle nécessité d’un 
nouveau rendez-vous pour réaliser l’examen, si celui-ci est indispensable, et de l’informer des limites 
diagnostiques et thérapeutiques que cette absence d’examen clinique peut entrainer.

▶ �À l’hôpital ou en cabinet de ville, pour former les soignants de demain, un étudiant est susceptible 
d’assister à la consultation ; la présence d’un tiers, soignant, est soumise au consentement de la 
femme. Tout geste médical ou examen clinique éventuel pratiqué par l’étudiant est également su-
bordonné à l’accord de la personne examinée.

▶ �Les termes de cette charte s’appliquent à toutes les explorations d’imagerie gynécologiques (telles 
les échographies endovaginales, les colposcopies, les hystéroscopies, les hystérographies, les hystéro-
sonographies, les bilans urodynamiques...), qui doivent également respecter la pudeur de la femme.

rédaction : 21 octobre 2021

CNGOF - Collège national des gynécologue et obstétriciens français

CEGO - Collège des enseignants de gynécologie-obstétrique

CNEGM - Collège national des enseignants de gynécologie médicale

FNCGM - Fédération nationale des collèges de gynécologie médicale

SCGP - Société de chirurgie gynécologique et pelvienne

SFG - Société francaise de gynécologie

Collège National des Gynécologues et Obstétriciens Français
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CHARTE ROMAIN JACOB
Unis pour l’accès à la santé des personnes en situation de handicap

Valoriser l’image 
que la 

personne 
en situation 
de handicap 

perçoit d’elle-même

Valoriser 
l’accompagnement

Exprimer 
les 

besoins

Intégrer la santé 
au parcours de vie 
des personnes en 

situation de 
handicap

Construire 
une 

culture 
professionnelle 

commune

Coordonner 
le parcours 

de santé

Organiser 
l’accès 

aux soins 
et à la 

prévention

Faciliter et 
développer 

l’accès aux soins 
ambulatoires

Prévenir et adapter 
l’hospitalisation 

avec 
ou sans 

hébergement

Améliorer 
la réponse 

aux urgences 
médicales

Faciliter le recours 
aux 

technologies 
de 

l’information 
et de la communication

Mettre en oeuvre 
et évaluer la charte



Du colostrum maternel 
(1er lait) sans restriction 
d’âge gestationnel ou de  
poids, en l’absence de  
contre-indication médicale. 

De la participation 
de ses parents aux 
soins qu’il reçoit avec 
l’accompagnement 
des professionnels de 
santé.

De la possibilité de téter 
au sein ou au biberon, 
aussitôt qu’il montre 
la capacité à le faire, 
sans restriction d’âge 
gestationnel. 

Du  rôle protecteur de ses 
parents dans la prise en charge 
de l’inconfort et de la douleur 
en étroite coopération avec les 
soignants.

Du contact peau à peau 
quotidien, avec au moins l’un 
de ses parents, ou la personne 
de confiance désignée par eux, 
le plus tôt possible, de façon 
prolongée au cours des 24h et 
jusqu’à la sortie.

D’un environnement 
confortable adapté à 
son développement 
sensoriel (luminosité, 
son, odeur, goût, 
toucher).

Des informations accessibles et 
compréhensibles destinées à ses 
parents pour comprendre son état 
de santé et prendre soin de lui.

De la présence continue, dès 
sa naissance, sans restriction, 
24h/24, d’au moins l’un de ses 
parents, ou d’une personne de 
confiance.
Les parents choisissent, s’ils le souhaitent, une à 
deux personnes de confiance pour les soutenir 
et les relayer tout au long de l’hospitalisation.

L’équipe soignante informe et 
accompagne la mère dans la façon 
de nourrir son enfant et la soutient 
dans ses choix.

Des meilleures conditions pour 
créer le lien d’attachement avec 
ses parents (contact physique, 
bercement, échanges vocaux, 
alimentation) qui améliorent son état 
de santé et son bon développement.
Parents et soignants partagent leurs connaissances 
pour regarder ensemble le bébé, comprendre ses 
réactions et entrer en relation avec lui.

1

4 7

2

5

8

3

6

9
D’une prise en charge 
individualisée, élaborée en 
concertation avec ses parents, 
et en accord avec la littérature 
scientifique la plus récente sur 
le sujet.

10

CHARTE DU NOUVEAU-NÉ HOSPITALISÉ
L’hospitalisation du nouveau-né est un réel défi pour tisser les liens familiaux et suscite des émotions intenses. 
Elle nécessite la mobilisation des ressources de tous pour offrir au bébé les meilleures chances de bien grandir. 
Les études scientifiques démontrent que la création du lien d’attachement entre le nouveau-né et sa famille, dès 
les premiers instants de vie, est primordiale pour son bon développement. Le dialogue et la concertation entre les 
parents et les soignants se trouvent au cœur d’une prise en charge optimale du nouveau-né hospitalisé. 

Conscients de ces enjeux, nous, 
parents de nouveau-nés hospitalisés et professionnels de la naissance, 

nous engageons à tout mettre en œuvre pour que 
le nouveau-né hospitalisé bénéficie :

Avec le soutien deSous le patronage duSignataires de la Charte
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mdelorme@ch-sens.fr  aguedon@ch-sens.fr  lchapey@ch-sens.fr

ComEth du CH de Sens - 7 bd du Maréchal Foch 89100 SENS TÉL 03.86.96.75.05 - FAX 03.86.96.75.09

COMITÉ ÉTHIQUE
DU CENTRE HOSPITALIER DE SENS

1 - OBJECTIFS

La charte de fonctionnement a pour objet de définir l’activité et les modalités de fonctionnement
du COMITÉ ETHIQUE (ComETH) du CENTRE HOSPITALIER DE SENS.

L’évolution de la société vers une plus grande technicité, le souhait du patient de connaître et de
décider concernant les soins qui lui sont prodigués, l’intrication des problèmes médicaux aux
problèmes sociaux, économiques et culturels, rendent les décisions de soins complexes. Il est alors
souhaitable et nécessaire de trouver un temps d’échange, des pistes de réflexion et un éclairage.

L’objectif du ComETH est d’aider à une prise en charge éthique des patients. Il s’agira :
-de sensibiliser à la réflexion éthique,
-d’aider les soignants & décideurs en apportant un éclairage éthique dans des situations complexes.

Le ComETH ne doit pas être un lieu de résolution de conflits ou de prise de décision. Il n’a qu’un
avis consultatif. Il n’est pas non plus un groupe de parole.

2 - ACTIVITÉS

- Réunion des membres autour d’un cas particulier
Les membres du Comité se réunissent autour d’un cas éthique sur saisine.

- Conférences
Des conférences sur des thèmes éthiques peuvent être proposées.

- Réunion-débat autour d’un thème particulier
Des réunions de discussion ou de réflexion peuvent être proposées.

CHARTE DE FONCTIONNEMENT

N
os

 e
n

g
ag

em
en

ts

46



mdelorme@ch-sens.fr  aguedon@ch-sens.fr  lchapey@ch-sens.fr

ComEth du CH de Sens - 7 bd du Maréchal Foch 89100 SENS TÉL 03.86.96.75.05 - FAX 03.86.96.75.09

3. LES MEMBRES

Le Docteur Anne GUEDON et Lionel CHAPEY sont les responsables du ComETH du CH de SENS.
Melody DELORME en est la secrétaire.

Toute personne qui travaille au CENTRE HOSPITALIER DE SENS, quelle que soit sa catégorie
professionnelle (secteur sanitaire ou médicosocial des sites de Sens et Villeneuve sur Yonne) peut
participer et s’inscrire au Comité Ethique auprès du secrétariat (03.86.96.75.05) et ce, à tout
moment.

Sont associées également des personnes extra-hospitalières (philosophe, avocat, juriste,
représentant de famille, représentant des usagers, représentant d’association, représentant de culte,
…) afin d’élargir la réflexion.

Tout membre du ComETH s’engage à venir participer aux réunions et à la vie du groupe comme il
est tenu à la confidentialité des échanges.

4. FONCTIONNEMENT

Toute personne désireuse d’effectuer une saisine doit informer le secrétariat du ComETH de son
souhait de voir traiter une situation particulière via l’adresse : mdelorme@ch-sens.fr. Les
représentants des usagers peuvent solliciter le Comité Ethique selon les mêmes modalités.

Le secrétariat en informera les responsables qui détermineront si la question est bien d’ordre
éthique. Si tel est le cas, le patient et/ou son entourage et/ou les professionnels peuvent être
rencontrés en amont par des membres du comité éthique afin de recueillir les éléments nécessaires
à l’analyse de la situation.
Une réunion sera ensuite calée : la date, l’heure et le lieu seront précisés par courriel. Cette réunion
aura pour but de mettre en relief la problématique éthique suscitée par la situation particulière lors
d’un échange entre ses membres. Les responsables du ComETH rappelleront les principes éthiques
cliniques.

La présentation de la situation éthique sera assurée par la personne qui a saisi le Comité. Chacun
des membres présents s’exprimera de façon égale et chaque avis aura la même valeur. Au terme de
l’échange, chaque participant donnera son avis sur la question posée. Il n’y aura pas d’obligation au
requérant de suivre cet avis qui n’est que consultatif.

5. COMPTES-RENDUS

Comptes-rendus des saisines : un compte-rendu anonymisé de la réunion est rédigé par un des
membres du comité. Ce compte-rendu n’est pas diffusé dans le service ni transmis au dossier
médical. Il appartient au requérant de transmettre oralement l’avis du ComETH. Ce compte-rendu
sera conservé dans les annales du ComETH et consultable par ses membres après avis des
responsables. A noter que des CR anonymisés peuvent être échangés entre le ComETH de SENS et
le Comité Régional d’Ethique pour des échanges de pratiques.

Comptes-rendus des conférences et des réunions sur thème : un compte-rendu sera archivé dans
les annales du ComETH si l’intervenant donne son support. Il sera disponible sur demande auprès
de mdelorme@ch-sens.fr.

6. RÉUNION ANNUELLE & COMMUNICATION

Une réunion annuelle du ComETH aura lieu une fois par an, sur invitation. Un bilan de l’activité et les
perspectives du comité y seront présentés.

Une communication sur les activités du ComETH dans le Journal de l’Hôpital aura lieu au moins une
fois par an.
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■ �AFD 89 
l’Association Française des Diabétiques de l’Yonne

L’ensemble des bénévoles de l’AFD 89 est pleine-
ment engagé dans la gouvernance de la santé. En 
outre, l’AFD oeuvre à la guérison du diabète en sou-
tenant la recherche scientifique et développe des 
actions de solidarité internationale. Les membres 
de l’association travaillent en étroite collaboration 
avec les professionnels de santé des hôpitaux afin 
d’organiser la mise en oeuvre d’actions d’informa-
tion sur le thème du diabète (prévention et sensi-
bilisation par des tests glycémiques).

Madame Marie-Claire WEINBRENNER 
14, Avenue Courbet - 89000 AUXERRE 
03 86 46 63 28 / yonne.diabete@orange.fr

■ �Kiosque à Musique
L’association et ses bénévoles, en l’occurrence sur 
la ville de Sens le Duo Angélus, agissent en collabo-
ration avec les équipes soignantes et administra-
tives. Le duo propose aux patients des rencontres 
artistiques, temps de plaisir, de découverte cultu-
relle et d’émotion, au coeur de l’hospitalisation.

Philippe ZROUNBA 
29 rue René Leynaud - 69001 LYON 
06 21 58 28 48 / duoangelus@gmail.com

■ Sans kilos les sleevés
Les bénévoles de l’association ‘Sans kilo les slee-
vés’ interviennent au sein d’établissement de san-
té afin de proposer aux personnes souffrant
d’obésité, des réunions d’information autour de 
cette pathologie.

Catherine GUICHARD 
12 rue Fenel 89100 SENS 
06 36 50 08 84  
sanskilo2013@gmail.com

■ ADAVIRS 
Association Départementale d’Aide aux Victimes  
d’Infractions et à la Réinsertion Sociale

L’ADAVIRS est une association loi 1901 dont la mis-
sion est d’apporter, gratuitement et de manière 
confidentielle, une aide juridique et psycholo-
gique à toute personne qui s’estime victime d’une 
infraction à caractère pénal, à n’importe quel 
moment de la procédure (de la commission de 
l’infraction au recouvrement des dommages et 
intérêts).

accueil@adavirs89.com 
03 86 86 15 21  
Permanence au CH de Sens 1 fois / semaine

■ Association Concerto
Association qui contribue à l’amélioration de la 
prise en charge globale et individuelle des pa-
tients souffrant de cancer ainsi que de leur famille. 
L’association a pour objectif d’améliorer le quoti-
dien des patients atteints de cancer, qu’ils soient 
hospitalisés ou non, en soutenant l’accès aux soins 
« de support » (activité physique, sophrologie, es-
thétique…) et en améliorant les conditions
d’accueil.

Service d’oncologie médicale / CH de Sens 
1 avenue Pierre de Coubertin  
PB 808 89100 SENS 
03 86 86 12 05

■ �VMEH 
Visite des malades dans les établissements hospitaliers

Le bénévole VMEH apporte une présence ami-
cale, une écoute et un réconfort aux personnes 
hospitalisées de tous âges par des visites hebdo-
madaires. Il anime des ateliers et participe aux 
animations organisées par l’hôpital.

Mireille CALISTI 
La Cachemaille Les Solas 
89500 Villeneuve sur Yonne 
03 86 87 07 73 / vmeh.senonais@yahoo.fr

■ �ALAPA 
Association Loisirs  
et Animation Personnes Âgées

Mise en place d’activités d’animation et de loisirs 
auprès des résidents de l’EHPAD du CH de Sens.

Centre Hospitalier de Sens -  
1, avenue Pierre de Coubertin 
89108 Sens cedex 
03 86 86 17 55

Les Associations



■ �ASP du Senonais 
Association pour le développement des Soins Palliatifs

Accompagnement de personnes en fin de vie et 
de leurs proches, formation des bénévoles, orga-
nisation de groupes de parole, participation à la 
diffusion de la culture palliative. Intervention sur 
devis médical.

Daniel GENTIEN 
89500 VILLENEUVE SUR YONNE 
06 14 23 39 59 / gentiens7@gmail.com

■ �Association  
des bibliothèques  
de l’Hôpital  
et des Maisons  
de Retraite de Sens  
et sa Région

Visiter et proposer de la lecture, 
de la musique et des livres lus 
aux patients de l’Hôpital, aux 
résidents des maisons de re-
traite qui le souhaitent avec le 
même enthousiasme.

�Marie MUNIER 
Centre Hospitalier de Sens 
1, avenue Pierre de Coubertin 
89108 Sens cedex 
03 86 65 55 08  
biblihopitalsens@laposte.net

■ �Tab’Agir pour votre santé

L’association Tab’agir a pour but de proposer et 
de mettre en oeuvre une politique de prévention 
dans le département de l’Yonne et d’aide à l’arrêt 
du tabac sur les quatre départements de Bour-
gogne.

Dr Serge TCHERAKIAN 
25 rue du Clos 89000 Auxerre 
03 86 52 33 12

■ Association France Alzheimer 89
L’association France Alzheimer 89 est une asso-
ciation de familles, concernées par la maladie 
d’Alzheimer, soutenue par des professionnels. Sa 
tâche principale est d’aider les malades et leurs 
proches à vivre avec la maladie et à faire face à ses 
conséquences.

Gérard Clémencelle 
Antenne de Sens - 7, bd maréchal Foch  
89100 Sens 
Siège social 38, rue Mésanges 89470 Monéteau 
03 86 65 70 28 / alzheimer89@yahoo.fr

■ �Association du service de pédiatrie 
du Centre Hospitalier de Sens

L’association contribue à l’amélioration du confort 
et du bien-être des patients hospitalisés en leur 
mettant à disposition des jouets, jeux ludiques, en
aménageant des salles de jeux et ainsi de favori-
ser une bonne prise en charge de leur maladie.

Delphine BAPAUME 
Service de Pédiatrie,  
1 avenue Pierre de Coubertin 
BP 808-89108 SENS - 06 98 75 17 96 
associationpediatrie.chsens@orange.fr
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www.ch-sens.fr
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■ �L'éducation thérapeutique pour optimiser la prise en charge du patient  
diabétique

L’éducation thérapeutique doit être comprise comme un apprentissage à des compétence décision-
nelles, techniques et sociales dans le but d e rendre le patient capable de raisonner, de faire des choix 
de santé, de réaliser ses propres projets de vie et d’utiliser au mieux les ressources du système de santé.

■ �Comment je peux intégrer le programme d'éducation thérapeutique ?

■ Témoignage d’une patiente qui suit le programme

Depuis 15 ans je suis diabétique. J’ai été hospitalisée en 2013 à l’hôpital de Sens car mon diabète 
était mal équilibré. A l’époque, je me sentais seule, pas soutenue, face à ma maladie. Le médecin 

m’a proposé d’intégrer le programme d’éducation thérapeutique. Via ces ateliers, j’ai compris ce qu’est 
le diabète et j’ai appris à vivre au quotidien avec ma maladie. J’ai apprécié l’animation en groupe, les 
échanges sont plus faciles et les questions des autres participants m’ont été utiles. Dans ce programme, 
j’ai pu me faire réexpliquer par Julie Leotta des notions que je n’avais pas comprises.

Aujourd’hui, je me sens capable de gérer ma maladie au quotidien.

■ �Déroulement du programme d’éducation thérapeutique du patient diabétique 
organisé & animé par le Dr Voinea, Mme Leotta (IDE) et Mme Bernard (Diététicienne)

Le Programme d’Éducation Thérapeutique 
à l’Hôpital de Sens

- �Découverte du diabète ou 
diabète déséquilibré (par le 
médecin traitant, le méde-
cin hospitalier ou le diabéto-
logue).

- �À l’hôpital, le diabétologue 
pose un diagnostic, met en 
oeuvre le traitement, assure 
le suivi du patient lors d’une 
hospitalisation ou d’une 
consultation.

- �En ville, le médecin traitant 
adresse une demande à l’in-
firmière de consultation en 
diabétologie.

- �Lors d’une consultation avec 
l’infirmière, proposition faite 
au patient d’intégrer le pro-
gramme d’éducation théra-
peutique.

- �Pose d’objectifs thérapeu-
tiques avec le patient 

- �Le patient participe aux ate-
liers

ÉTAPE 1 ÉTAPE 2 ÉTAPE 3

8 Ateliers sur 4 demi-journées :

0 �Fonctionnement du diabète
0 �Les bases alimentaires
0 �Auto-surveillance  

(réalisations des glycémies capillaires  
& interprétation des bilans sanguins)

0 �Mise en pratique de choix alimentaire  
avec passage au self de l’hôpital (facultatif)

0 �Traitements et complications liés au diabète
0 �Technique d’injection et adaptation des doses

0 �Soins des pieds
0 �Hypoglycémie et hyperglycémie
0 �Consultation individuelle (après le dernier 

atelier) à 4 mois puis 8 mois
0 �En binôme (diététicienne et infirmière)
0 �Surveillance poids et Hba1c  

(Hémoglobine glyquée)
0 �A la dernière consultation un bilan éducatif 

est posé puis envoyé au médecin traitant

Pour joindre l’infirmière d’éducation thérapeutique : 03 86 86 13 14 / 13 44
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CENTRE HOSPITALIER DE SENS 

1 Avenue Pierre de Coubertin - 89108 SENS CEDEX 
www.ch-sens.fr 

 

DIRECTION DE LA STRATEGIE, QUALITE, AFFAIRES MÉDICALES,  
RELATIONS DES USAGERS ET AFFAIRES GENERALES 

  usagers@ch-sens.fr  

LA COMMISSION DES USAGERS  
« A VOTRE ECOUTE  » 

VOUS POUVEZ AUSSI NOUS ÉCRIRE À L’ADRESSE SUIVANTE : 
CENTRE HOSPITALIER DE SENS 

CDU  
1 AVENUE PIERRE DE COUBERTIN - 89108 SENS CEDEX 

A quoi sert la CDU ?  
 Elle veille au respect des droits des usagers. 
 Elle facilite les démarches. 
 Elle contribue à améliorer la qualité de l’accueil et de la prise en charge des personnes malades et leurs proches. 

Pourquoi la solliciter ? 

Comment contacter un représentant des usagers  ?  
Fonction au sein de la CDU Nom Contact 

 

Représentants des Usagers  

Titulaires  

Mme Noëlle DEQUIVRE   
Tél. : 06.22.36.01.88  

Email : nolwensens@gmail.com 

Mme Jacqueline VANHELMONT 
Tél. : 06.72.81.28.66  

Email : jvtb@orange.fr 

Mme Claudine WOLLENDORF 
Tél. : 06.71.21.25.87 

Email : claudine.wollendorf@orange.fr 
Représentants des Usagers 

Suppléants  
Mme Mireille CALISTI 

Tél. : 06.14.36.07.73 

Email : mireillecalisti@orange.fr 

En application de l’article L.1112-3 du Code de la santé publique,  
et notamment le Décret n° 2016-726 du 1er juin 2016  

Mise à jour : Avril 2024 
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     Médecine, Chirurgie, Obstétrique 

 

PREVENTION DES INFECTIONS ASSOCIEES AUX SOINS 

Consommation de solutions hydro alcoolique (SHA) 
Cet indicateur est un marqueur indirect de la mise en œuvre effective de                       
l’hygiène des mains. L’utilisation des produits hydro alcooliques améliore     
l’hygiène des main et contribue à la diminution des infections nosocomiales 

Infections du site opératoire après pose d’une prothèse totale du 
genou ou de la hanche  

PRISE EN CHARGE CLINIQUE 

SATISFACTION ET EXPERIENCE DES PATIENTS - ESATIS (Enquête Internet) 

MCO / Chirurgie  
ambulatoire 

 

COORDINATION DES PRISES EN CHARGE 

La coordination des prises en charge désigne la 
coordination entre les différents acteurs tout au 
long de la prise en charge du patient.                
Sa qualité est essentielle pour assurer la          
continuité, la sécurité et l’efficacité des soins. 

(IQSS) 

Des patients hospitalisés         
recommanderaient                
certainement cet                  

établissement  

(861 évaluations) 

Edition  M
A

RS 2024 
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Chirurgie ambulatoire 

Qualité de la lettre de liaison              
à la sortie 

Cet indicateur mesure la qualité de la lettre de 
liaison,  remise au patient à la sortie et adressée 

au médecin traitant. Elle est un élément clé 
pour assurer une bonne coordination               

hôpital/ville.  

PRISE EN CHARGE CLINIQUE 

COORDINATION DES PRISES EN CHARGE 

SATISFACTION ET EXPERIENCE DES PATIENTS - ESATIS (Enquête Internet) 

Edition  M
A

RS 2024 

(IQSS) 
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Soins Médicaux et de Réadaptation  

CONSOMMATION DE SOLUTIONS HYDRO                          
ALCOOLIQUE (SHA) 

Cet indicateur est un marqueur indirect de la mise 
en œuvre effective de l’hygiène des mains.        
L’utilisation des produits hydro alcooliques améliore        
l’hygiène des main et contribue à la diminution des 
infections nosocomiales. 

QUALITÉ DE LA LETTRE DE LIAISON À LA SORTIE 
Cet indicateur mesure la qualité de la lettre de   liai-
son,  remise au patient à la sortie et adressée au 
médecin traitant. Elle est un élément clé pour         
assurer une bonne coordination hôpital/ville.  

PRISE EN CHARGE DE LA DOULEUR 
Cet indicateur mesure l’évaluation et la prise en 
charge de la douleur des patients par l’équipe       

soignante. 

PROJET DE SOINS, PROJET DE VIE 
Cet indicateur mesure la qualité du projet qui vise à 

optimiser l’autonomie du patient et sa réinsertion   
familiale, sociale et professionnelle. 

PRISE EN CHARGE DE  l’AVC 

La prise en charge clinique      
désigne l’ensemble des soins   
apportés à un patient. Sa qualité 
est évaluée par des indicateurs 
mesurant par exemple une     
pratique professionnelle ou la 
survenue de complications.  

Edition  M
A

RS 2024 
(IQSS) 



03 86 65 04 78
26, boulevard Kennedy 89100 SENS

www.chevillon-imprimeur.fr  

IMPRIMERIE OFFSET 
    depuis 1947

Retrouvez l’ensemble  
des offres d’emploi proposé 

par l’Hôpital sur  
www.ch-sens.fr  

espace « recrutement »
 

REJOIGNEZ-NOUS !

INFOS ET 
PRISE DE RDV

dondesang.efs.sante.fr

MAISON DU DON
Avenue Pierre de Coubertin, proche centre hospitalier - SENS

En plus de la Maison du don, de nombreuses collectes mobiles 
sont organisées dans l’Yonne !

DONNEZ VOTRE SANG

Parking donneurs Lignes 1, 2 et 9, arrêt « Hôpital »P

SANG

PLASMA

On vous accueilleTypes de dons

Pensez à réserver 
votre créneau

Dons sur RDV

Ven   10h à 18h
Lun   12h30 à 18h30

Sam   8h30 à 12h

EN 1 HEURE, VOUS POUVEZ 
SAUVER 3 VIES !

 

 

1 HEURE, c’est le temps qu’il faut pour un don de sang !

31 2 4

Accueil Entretien 
préalable au don

Prélèvement
7 à 10 min.

Pause A+

3, c’est le nombre de VIES SAUVÉES avec 1 don de sang.

Hémorragies, 
accouchement 

 Hémorragies (chirurgie, 
accouchement...), 
maladies du sang 
(drépanocytose...)

Cancers 
(Leucémie, 

Lymphome...)

Maladies génétiques 
(hémophilie...), 

déficits immunitaires...

PlasmaPlaquettesGlobules
rouges

*Attention ce test est à titre indicatif, il ne remplace pas l’entretien préalable au don 

Pensez aussi à vérifier les éventuelles contre-indications 
avant de vous déplacer !
Tatouage récent, voyage, fièvre, dentiste… Faites le test* en ligne 
sur dondesang.efs.sante.fr rubrique « Puis-je donner ? » ou sur l’appli Don de sang.
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